
yueoec, leZL janvier 1980


Commission d'Etude sur l'Education

aux Adultes

a/s Mme Suzanne Dion

Palais de Justice ;

1, rue Notre-Dame est

7e étage

Montréal, Que.


Madame, . '


Veuillez trouver, ci-joint, le mémoire présenté par la

Corporation des Artisans de Québec à votre commission d'étude.


Nous tenons à préciser dès maintenant que notre intervention

porte sur le volet "formation professionnelle" de l'éducation.


Suite aux différentes interventions faites lors des audiences

publiques, nous avons surtout l'intention dans le présent dossier

de vous soumettre les principaux éléments sur lesquels nous avons

eu à travailler au sujet de la formation des artisans et, par

conséquence, de l'éducation aux adultes, au cours des trois

dernières années. Nous attirons en particulier votre attention

sur l'annexe deux du dossier qui présente notre hypothèse concer­

nant l'Ecole des Métiers d'art du Québec, en réplique au texte

du C.I.P.D.C. qui se trouve en annexe 1.


Comme plusieurs, nous avons participé, émis des opinions,

écrits des textes, et, surtout, faits des expériences.


Il s'agit ici d'un peu la somme de tout cela qui, nous

l'espérons, aidera à conclure bientôt sur un service adapté aux

artisans. Il nous fera évidemment plaisir de vous rencontrer pour

un échange plus directe sur le sujet durant la prochaine phase de

travail de votre commis;siQn»


Veuillez accepter, Madame, l'expression de mes sentiments

les meilleurs.


/lm • / Jean-Pierre Tremblâ 

pièces jointes Directeur général


La Corporation des Artisans de Québec , 41, rue Sous-le-Fort, Place Royale, Québec, Que. G1K 4G9, (418) 694-0260­
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MEMOIRE DE LA CORPORATION DES ARTISANS DE QUEBEC


adressé à


LA COMMISSION D'ETUDE SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE

ET SOCIO-CULTURELLE DES ADULTES


I. PRESENTATION DE L'ORGANISME


1.Historique


La Corporation des Artisans de Québec a été fondée an août 1973

dans le but de regrouper les artisans de la région de Québec ((03)

et de protéger leurs intérêts économiques et sociaux ainsi que pour

les représenter auprès des organismes intéressés. •


Quatre mois à peine après sa fondation, la Corporation des Artisans

de Québec, qui regroupe quelques 75 membres, tient son premier Salon

des Artisans de Québec au Pavillon Pollack de l'Université Laval à

Sainte-Foy.


Quelques 45 exposants accueillent pendant environ dix jours près de

20,000 visiteurs. C'est un succès inespéré, car en mai 1973, soit

sept mois auparavant une tentative de Salon avait été fait au "Québec

Winter Club" et s'était avérée un cuisant échec.


^ Le Salon 1973 terminé et réussi, le coup d'envoi de la Corporation

~r des Artisans de Québec était donné.


N'ayant que très peu de ressources financières et humaines en 1974,

la Corporation des Artisans de Québec organisait alors ardemment sa

campagne de recrutement, son comité de sélection et son deuxième

Salon des Artisans de Québec tenu cette fois au Centre municipal des

Congrès, avec plus de cent kiosques et accueillant 50,000 visiteurs.


A cette époque, la Corporation des Artisans de Québec comptait cent

cinquante membres.


Puis c'est le début de nombreuses démarches afin de diversifier les

activités et de créer un Centre de diffusion de l'artisanat québé­

cois; projets.d'occupation de maison à Place Royale, participation à

des Congrès, fêtes du Patrimoine, Festival d'été, expositions diver­

ses, etc. Et toujours, le Salon qui progressait.


L'insistance sans cesse accentuée sur la recherche de la qualité com­

binée à la réussite de nombreuses activités devait finalement amener

la Corporation des Artisans de Québec à être reconnue par le Service

de l'Artisanat dans le rôle d'association régionale maître d'oeuvre

de la politique de développement des métiers d'art pour la région de

Québec (03). On est alors au début de l'année 1977.


Depuis ce temps, l'action s'est graduellement concrétisée sur les

{•.•.••.•.••••


plans formation, production et commercialisation avec une base de

membership variant de 215 à 250 membres, sur un potentiel régional

évalué à quelques 350.




2. Organisation de la Corporation des Artisans de Québec
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RÉPARTITION DES MEMBRES 
DE LA CORPORATION DES ARTISANS DE QUÉBEC 80-81 

Bols Nombre total:
Hommes:

 35 
 33 

Botterie-maroquinerie-seflerie:
Fourrure:

 16 
1 

Nombre total: 
Hommes: 

Broderie
Collage et murale en tissus:

 1 
1 

Femmes 2 Femmes: Courtepointe: 3 

Bois coloré: 
Boissetlerie: 
Ébéntsterie: 
Jouets: 
Lutherie 
Pipes: 
Sculpture sur bois: 
Vannerie: 

Cire Nombre total:
Hommes:
Femmes:

1 
5 
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4 
1 
1 
7 
1 

2 
2 
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colorants 

Nombre total:
Hommes:
Femmes:
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Gravure eau forte: 
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Métaux 
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Nombre total
Hommes:
Femmes:

 13 
6 
7 

 13 
 11 

2 

Pierre 

Sculpture sur pierre: 
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Hommes: 1 
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Hommes:
Femmes:
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4 
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Dinanderie: 

Textiles Nombre totat 68 
Hommes: 4 
Femmes: 64 

Abat-tour 
Raquettes: 
Rclure: 

2 
1 
1 
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II. MOTIFS AMENANT LA PRESENTATION DU MEMOIRE


1.	 Il n'existe aucun système de formation et de perfectionnement

pour les artisans professionnels.


2.	 La Corporation des Artisans de Québec regroupe 200 entreprises

dont les leaders sont des autodidactes qui,de par leur évolution

doivent maintenant pouvoir profiter d'un service de

perfectionnement pour maintenir et développer la qualité de leurs

produits et demeurer compétitifs sur le marché nord-américain.


3.	 Depuis maintenant plus de deux ans la Corporation des Artisans de

Québec a été impliquée dans une analyse sur une éventuelle école

nationale, en 1978 pour déterminer la priorité à insérer dans le

livre blanc sur le développement culturel, en 1979 au sein du

comité formé par le Comité d'implantation de la politique de

développement culturel, en 1980 en participant au congrès des

Commissions de Formation professionnelle en juin à Québec.

La Commission Jean constitue donc un autre moyen de consultation


? dans lequel nous avons décidé de participer en espérant que les

' résultats de toutes ces démarches aboutiront enfin à un service


de formation pour les artisans.


III. PRINCIPES GENERAUX ET CONTEXTE DANS LEQUEL OEUVRE L'ORGANISME


L'essentiel de cette partie a été énoncée dans le premier chapitre du

mémoire. Cependant nous désirons ajouter la dimension économique qui

caractérise le contexte des métiers d'art au Québec. En effet sur un

potentiel de marché évalué à cent cinquante millons (150,000,000$)

par année les artisans québécois ne contrôlent que 50% de ce marché,

qui, en plus, progresse dans l'ordre de 10% par année. L'artisan

québécois est donc confronté avec un phénomène d'importation contre

lequel il doit lutter constamment pour que sa production soit

reconnue et se maintienne tout en développant sa part de marché. Il

s'agit ici d'un débat vital qui va déterminer si dans cinq ans ou dix

ans	 d'ici il y aura encore des artisans au Québec ou s'il n'y en aura

plus.




IV.	 CARACTERISTIQUES DES MEMBRES DE LA CORPORATION


Sur ce point, nous vous référons aux quarante premières pages du

rapport du Comité pour l'implantation d'une Ecole nationale car ce

groupe de travail a su tracer assez bien l'ensemble de la problémati­

que et des caractéristiques des artisans au Québec. Nous précisons

bien ici qu'il s'agit des quarante premières pages puisque nous ne

sommes d'accord avec aucune des trois hypothèses d'organisation qui

sont émises en conclusion de l'étude.


V.	 ROLE DES GOUVERNEMENTS DANS L'EDUCATION DES ADULTES ;


1. Le fédéral


Concernant le fédéral il s'agit selon nous d'un intervenant de

trop dans ce dossier. Les raisons sont les suivantes:


1.1	 II est déjà assez difficile pour des organismes du milieu à

réussir à s'entendre avec le ministère de l'Education, le

ministère du Travail et de la Main d'oeuvre du Québec pour

devoir en plus attendre le bon vouloir des Centres de Main

d'Oeuvre du Canada.


1.2	 Le pouvoir de dépenser excessif du fédéral met tout le sys­

tème dans une situation de marchandage continuel en rapport

avec les intervenants régionaux, provinciaux ou locaux. La

majorité des succès du système appartiennent plus à la cohé­

sion que certains individus ont réussi à se donner après de

longs et pénibles débats dans certaines régions mais il nous

apparaît qu'il s'agit là d'une victoire bien faible en re­

gard de l'ensemble des défaites dues à une lourdeur de négo­

ciation et une lourdeur administrative absolument insuppor­

tables.


1.3	 Dans le cas du fédéral il s'agit tout simplement d'un dédou­

blement avec le Ministère du Travail du Québec, d'un conflit

de juridiction qui ne peut être que négatif.


En conclusion sur ce volet, la participation du fédéral

alourdi le système, le rend difficilement adaptable à la

réalité québécoise et doit donc disparaître.


2. La participation du Québec


Concernant le rôle du Québec nous allons le situer face au fédé­

ral, face au Québec lui-même et face aux pouvoirs régionaux.




2.1 Le Québec face au fédéral;


2.1.1 Concernant le Ministère du Travail et de la Main

d'Oeuvre du Québec il est apparu excessivement faible

pendant les deux dernières décennies à l'exception

peut-être des deux dernières années où on a senti une

volonté réelle de s'implanter d'une façon intelligente

et cohérente dans le dossier de la formation. A ce cha­

pitre la formation des adultes a subi les contre-coups

d'appartenir à un ministère qui a trop longtemps été le

ministère des patronneux, le bureau de placement des

organisateurs politiques, etc, etc. Il:est bien évident

qu'avec une telle organisation on ne pouvait attendre du

maître d'oeuvre une bien grande réussite. Si l'on excep­

te le travail des CFP elles-mêmes et le travail du minis­

tère depuis deux ans on peut dire, règle générale, que le

MTMQ a été pratiquement toujours absent, faussement

agressif face au fédéral et nous entendons par là que

chaque ministre qui voulait se faire un capital politique

en s'affichant d'une façon agressive face au pouvoir

fédéral n'était en réalité à chaque fois qu'un feu de

paille. L'embauche d'un personnel plus compétent et

d'une certaine forme de ménage dans ce ministère depuis

deux ans a été graduellement senti par les organismes qui

avaient à traiter avec ce milieu.


2.1.2 Quant au Ministère de l'Education du Québec, son impo­

sante machine a toujours réussi à lui maintenir une

place importante dans la dynamique d'éducation aux

adultes, mais bien souvent des résultats ont été gâchés

à cause de sa situation entre.l'arbre et l'écorce de

deux ministères qui se livraient leur guerre de pouvoir

et aboutissaient souvent à des incohérences qui se

reflétaient au niveau même du palier pédagogique. Par

ailleurs, on peut dire que la grande faiblesse du

Ministère de l'Education a toujours été de considérer à

tort ou à raison, volontairement ou involontairement,

consciemment ou inconsciemment l'éducation des adultes

comme 1'enfant pauvre de son système ce qui a eu pour

effet de souvent rendre disponibles des locaux ou des

équipements professionnels seulement à des cours

réguliers, ou du moins en priorité à des cours réguliers,

alors que la section professionnelle des adultes ne

bénéficiait que de grenailles ou devait s'organiser

d'une façon quasi amateure dans certains cas.
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2-2 Le Québec face au Québec:


II s'agit ici tout simplement de souligner le conflit de juri­

diction qui a toujours opposé le Ministère du Travail du

Québec au Ministère de l'Education concernant l'Education aux

adultes. Du côté du Ministère du Travail il nous est apparu

que le débat se fasait justement à la mauvaise place. Alors

que ce ministère aurait dû combattre réellement la présence du

Ministère de la Main d'Oeuvre fédéral pour qu'il n'y ait qu'un

seul de ce type d'intervenant dans le dossier, soit le MTMQ

en considérant que la politique d'éducation est du ressort du

Québec au lieu de cela le MTMQ, dû à sa faiblesse que nous

avons déjà soulignée, s'est plutôt complu à un débat stérile

avec le Ministère de l'Education. Qu'il y ait partage des res­

ponsabilités et par là partage de certains pouvoirs entre le

MTMQ et le MEQ cela demeure évident, mais le type de confron­

tations qui s'exerçaient alors même que le MTMQ ne se donnait

pas de compétences suffisantes face à son confrère fédéral

était vraiment une sorte de guerre d'arrière-cour plutôt

qu'autre chose. Nous tenons à souligner cependant que depuis

1978 avec un énoncé de politique de main d'oeuvre beaucoup

plus complet, également avec des négociations qui ont semblées

se faire entre le ministre de l'Education et le ministre du

Travail concernant un partage rationnel des responsabilités et

même la signature d'un protocole d'entente, on note des pro­

grès notables. Nous ne pouvons que l'encourager et espérer que

les résultats ne se feront pas attendre encore dix ans.


2.3 Le Québec versus la régionalisation ­


Sur ce plan des lueurs d'espoir avec l'organisation régionale

qui s'appelé les Commissions de Formation professionnelle avec

la décentralisation que constituent les différents services

d'éducation aux adultes, d'autant plus que pour le secteur des

métiers d'art on note un réveil positif depuis 1 an. Il y

a donc lueur d'espoir mais aussi beaucoup de travail à faire

dans toutes les phases d'organisation des cours. Par ail­

leurs, la mise en place depuis trois ou quatre ans de structu­

res régionales de métiers d'art a permis, du moins dans le cas

de la région de Québec, de commencer l'élaboration d'un servi­

ce de formation qui est déjà en fonction pour certains cours.


L'expérience vécue depuis un à deux ans en particulier a per­

mis des réalisations fort intéressantes qui doivent absolument

être évaluées jusque dans les moindres détails dans l'élabora­

tion d'une politique d'éducation aux adultes pour le secteur

des métiers d'art. En ce qui concerne la




Corporation des Artisans de Québec nous sommes en tout

temps disponibles à faire valoir les aspects positifs du

travail accompli tout en étant prêts à ajuster l'expérience

vécue pour en arriver au meilleur service possible.


VI.	 LE SERVICE DE FORMATION DE LA CAQ


Depuis un an, la CAQ offre un service de formation à ses membres et à

d'éventuels artisans dont le potentiel à pu être identifié dans des

ateliers ou par le comité de sélection.


Ce service découle précisément du souci de faire évoluer la qualité

du produit, ce qui est contrôlé chez nous par les comités de sélec­

tion de métier. Ces comités n'ayant pas pour rôle de sévir mais

aussi de conseiller et d'offrir des moyens d'amélioration, sont à

l'origine des démarches pour obtenir un service de cours.


1. Points d'appui du service


Le service actuel repose sur des négociations et ententes multi­

= pies:


1.1	 Participation de la CAQ sur un comité permanent en métiers

d'art avec la CFP de la région de Québec. Le travail vise

ici à identifier les clientèles, les problèmes, les besoins

et les ressources financières nécessaires.


Essentiellement, il s'agit ici de bien définir ce qui doit

être financé et de le financer.


1.2	 Ententes avec des Commissions scolaires et Cégep pour préci­

ser les contenus de cours, choisir les professeurs et les

lieux de cours, reconnaissance pédagogique.


Il s'agit ici de concrétiser le plan de cours et de le don­

ner dans le lieu le plus convenable en égards aux clientè­

les, besoins et ressources.


1.3	 Entente avec le Service de l'Artisanat qui fournit certains

fonds (4,000$ 1) de son programme de formation et aussi des

locaux désafectés à des conditions abordables que nous nous

chargeons de réafecter.
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Exemples de réalisation


Ce que cela peut donner ? Voici quelques exemples:


2.1	 Un Centre de formation et recherche en textile à Place

Royale où nous avons donné le premier cours à temps plein à

partir de décembre dernier.

La bâtisse appartient au Ministère des Affaires culturelles

et est gérée par nous.

Le cours est financé par la Commission de Formation profes­

sionnelle.

La supervision pédagogique est assurée par la Commission des

Ecoles catholiques de Québec et la CAQ.

La clientèle a été "péniblement livrée" par le Centre d'em­

ploi après avoir été identifiée par nous.

Les métiers à tisser ont été fourni gratuitement par

Métiers Leclerc, qui s'associe avec la CAQ pour le dévelop­

pement du Centre.

On vous parlera de tous les projets inhérents à ce centre

lors des audiences.


2.2	 Des cours de céramique perfectionnement avancé,

lieu: Atelier Julien

financé par: CFP

cours à temps partiel avec clientèle exclusive de la CAQ,

responsabilité pédagogique: CSR de Tilly et la CAQ.


2.3	 Cours de teinture végétale,

lieu: Domaine Forget, Saint-Irenée, comté Charlevoix

cours à temps partiel "intensif",

sept cours donnés durant l'été dans un contexte plus vacan­

cier,

supervision pédagogique: CSR de Charlevois et la CAQ.


2.4	 Cours de comptabilité-gestion, à temps partiel CAQ-CFP­

CEGEP François-Xavier Garneau.


2.5	 Cours de lutherie artistique;

un travail de pionner, CAQ-Service de l'Artisanat, échelon­

né sur deux ans et demi a pu se continuer grâce à des enten­

tes du type cité plus haut.


Cependant, rien n'est encore acquis à cause du problème

majeur que pose le système de durée maximale 52 semaines­

52 semaines.


Nous avons eu quelques autres cours sur la même base de fonction­

nement .




Pour nous il s'agit d'un début et d'expériences qui nous permet­

tent d'évaluer sérieusement les différentes dimensions de ce que

doit comporter un service de formation adapté aux métiers d'art.


CT-.T--.
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RECOMMANDATIONS


Créer une loi ou un service d'éducation aux adultes entièrement

québécois dans lequel seront clairement définies les clientèles

en n'oubliant pas les travailleurs autonomes.


Ce service devra comprendre:


• un système de cours de formation et perfectionnement 
avecune durée potentielle de trois ans, 

• certains programmes d'intégration au marché du travail 
(genre PFIMC), 

des programmes de recherches. 

La base du service doit reposer sur une volonté véritable de

régionalisation pour lui conférer toute la souplesse nécessaire à

s'adapter aux problèmes des métiers et des entreprises.


L'administration et le financement devrait relever des CFP avec

ententes pédagogiques avec les SEA et que les Associations régio­

nales d'artisans participent au pouvoir décisionnel.


•	 Adopter et réaliser le principe du "partage des responsabilités-

partage des sources de financement" afin de réaliser un meilleur

équilibre entre les organismes gouvenementaux et les intervenants

du milieu. Ces derniers doivent pouvoir profiter des sources de

reveus de l'Etat pour assurer une permanence à leur action.


Dans le cas des métiers d'art, que l'implication des associations

régionales soit reconnus à toutes les étapes du processus éduca­

tif:

définition des problèmes, des besoins, fixation des objectifs,

choix des activités d'apprentissage et des presonnes ressources,

des clientièles et évaluation des activités.
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CONCLUSION


La présente consultation n'aboutira encore qu'à des résultats faussés

qu'il faudra réévaluer dans dix ans si elle ne sert qu'à accroître

encore le budget déjà "très super" du MEQ et "assez intéressant" du

MTMQ sans avoir aucune retombée chez les regroupements du milieu.


Si le plus riche doit encore s'enrichir pendant que le plus pauvre

s'apauvrit, il n'existera JAMAIS un MINIMUM D'EQUILIBRE permettant un

système réellement dynamique susceptible de faire passer graduelle­

ment les intervenants de l'obscurité à la lumière.


81-01-20
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ANNEXE 1




GROUPE DE TRAVAIL SUR 

L'ECOLE PROFESSIONNELLE DES METIERS D'ART . 

Le groupe de travail sur l ' éco le professionnelle des métiers d'art 
a l'honneur de présenter son rapport au Comité d'implantation de la poli 
tique du développement culturel . 

Maurice Achard (MAC)

Michel Bédard 0  ) (CAMAQ) :

Raymond Blanchet (MEQ)

Jean-Louis Bouchard, secrétaire (MAC)

Armand Brochard (école privée)

Serge Chiasson (2) (CAMAQ)

Julien Cloutier (école privée)

Réjean Cotes (CAMAQ)

Serge Doyon (développement culturel)

Léopold Legroulx (MEQ) ij

Antonin Moreau (MEQ) .

Michel Noël, président (MAC)

Réjean Paré (2) (CAMAQ)

Jean-Pierre Tremblay 0  ) (CAMAQ)


(1) a démissionné en cours de mandat 

(2) a remplacé les démissionnaires 
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L'EVOLUTION DES METIERS D'ART AU QUEBEC
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Les métiers d'art (1) au Québec constituent une de nos plus grandes r i  ­
chesses patrimoniales. Reflets vivants d'un mode de vie passé, i l s 
nous envoûtent et nous transportent au temps de la colonie de nos 
pères. La renaissance des métiers d'art est beaucoup plus vivante au 
Québec que partout ailleurs en Amérique du Nord. Comment expliquer 
ce renouveau? L'histoire l'enseigne, car notre artisanat est intime­
ment l ié â la tradition québécoise et cette tradition se fonde sur 
notre histoire. 

Un passé riche en traditions (2) 

Du début de la colonie à la conquête, les premiers habitants 
avaient deux genres de vie bien différents; ou bien i ls s'éta­
blissaient sur une terre et devenaient agriculteurs ou bien i l s 
couraient les bois et étaient trappeurs, explorateurs, décou­
vreurs. 

Les familles d'agriculteurs n'avaient pas la vie facile dans ce 
pays hostile et uniquement pourvu en matières premières. Aussi, 
quand, pour maintes raisons, les produits manufacturés importés 
de France n'arrivaient pas S temps ou en quantité suffisante, 
l'on s'improvisait artisan (3), fabriquant soi-même out i ls , 

(1)	 On trouvera en annexe I une définition et une nomenclature des métiers 
d'art. 

(2)	 Cette partie de l'historique a été largement empruntée au Rapport sur 
le développement et les enseignements en arts plastiques, arts appli­
qués et métiers d'art de D. April et M. Assier, 1977, 160 p. 

(3)	 Pour fac i l i ter la lecture de ce texte, les expressions "artisans", 
"hommes de métier", "apprentis", etc., sont employées au sens géné­
rique et désignent les deux sexes. I l est bien entendu que cette 
étude considère les problêmes spécifiques rencontrés tant par les 
femmes que par les hommes dans l'exercice des métiers d'art. 
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vêtements et objets nécessaires à la vie. Cela s'imposait d'au­

tant	 plus que les revenus des premiers colons étaient si peu 

élevés que ceux-ci ne pouvaient se permettre d'acheter les pro­

duits importés. L'agriculteur aidé de sa femme é ta i t donc for­

cément art isan; donnant ainsi naissance au pré-artisanat. Avec 

les connaissances acquises auprès des rares spécialistes venus 

s 'é tab l i r en Nouvelle France, i l devint habile et arriva à" 

1'auto-suffisance et à une certaine indépendance. I l su iv i t 

en cela le mot d'ordre lancé par l ' intendant Jean Talon: " I I 

faut à tout prix que la colonie parvienne a se passer de toutes 

sortes de secours, qu'el le se suffise à elle-même pour tous ses 

besoins". 

Après 1760, la peti te société canadienne-française est coupée de 

tout contact avec ses origines, e l le se replie sur elle-même. 

La vie se f a i t en vase' clos et une nouvelle culture autochtone 

voi t le jour. Jean-Marie Gauvreau écr iva i t : "Après la conquête, 

c'est l'isolement complet de la Mère-Patrie pendant un siècle. 

On est complètement dégagé, par conséquent, des influences l a t i  ­

nes; e t Ton assiste S l ' éd i f i ca t i on , si le mot n'est pas trop 

prétentieux, d'un style vraiment canadien". (1) 

Ce style vraiment canadien, tout comme la langue française et Ta 

rel ig ion catholique, a survécu à travers les années. Paul-Emile 

Borduas, dans Le Refus global (1948), écr iva i t des Québécois: 

"Rejetons de modestes familles canadiennes-françaises, ouvrières 

ou petites bourgeoises, de l 'arr ivée du.pays à nos jours restées 

françaises et catholiques par résistance au vainqueur, par at ta­

chement arb i t ra i re au passé, par p la i s i r et orgueil sentimental 

et autres nécessités". (2) 

(1)	 J.-M. Gauvreau, Mémoires de la Société Royale du Canada, Tome XL1, 
mai 1947, p. 70. 

(2)	 P.-E. Borduas, Le Refus global, Anatole Brochu éd. , Montréal 1948, 

P. n . 
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Lorsque l'ère de l'article à bon marché fabriqué en série arriva»


au cours du vingtième siècle, les Canadiens-français, citadins et


pour la plupart ouvriers, oublièrent quelque peu l'artisanat do­


mestique et suivirent la mode de l'objet de plastique, et de


chrome; mais les habitants des campagnes (les plus nombreux),


eux, ne purent se départir de cette habitude de l'objet "fait-à­


la main" faute de moyens pour se payer l'objet industriel.


La tradition de l'objet "fait-à-la-main" ou de l'objet artisanal


s'imposa au Québec pour des raisons surtout économiques et de


façon moins tangible pour des raisons culturelles un peu vagues,


obscures et, si on peut dire, instinctives.


C'est au début des années 60 qu'apparaît de façon marquée au


Québec un mouvement appelé, plus tard, la révolution tranquille.


Cette révolution durera une dizaine d'années et marquera profon­


dément la pensée québécoise.


Cette période augure de grands changements pour les Québécois


dans les domaines de l'éducation, de l'économie, de la culture,


etc. Ce chambardement véhicule de nouvelles valeurs, ou plutôt


des valeurs un peu oubliées (officiellement). Le nationalisme


québécois devient une figure de proue, l'identité québécoise, la


langue québécoise, l'authenticité québécoise, la tradition québé­


coise sont autant d'éléments inhérents à la culture des Québécois


qu'il faut préserver à tout prix.


La grande richesse de cette culture, c'est le "patrimoine", pa­

trimoine auquel s'étaient déjà intéressés les Georges Bouchard,

Oscar Bëriau, Gérard Morisset, Jean-Marie Gauvreau, Marius Barbeau

et bien d'autres.


ma­
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On s'intéresse à l'objet artisanal ou au "bel ouvrage" non pas

pour lui-même, mais pour la charge culturelle qu'il renferme.

S'il fut un temps, pendant la première moitié des années 60, où

l'objet artisanal était trop coûteux pour être un objet d'utili­

sation courante, cette tendance s'est modifiée passablement au

cours des dernières années. L'artisan d'aujourd'hui s'efforce de

fabriquer des objets à la fois esthétiques et fonctionnels. La

pratique de l'artisanat au Québec a vécu ainsi plus de 350 ans

d'histoire. En 1980, l'artisan n'est plus un agriculteur, mais

il est toujours là.' •


1.2 Un présent vivant et en difficulté


L'engouement des Québécois pour l'artisanat ne date pas d'hier;

les racines sont profondes et aujourd'hui les Québécois sont atti­

rés par l'artisanat pour des raisons quelque peu différentes de

celles de leurs ancêtres, mais il ne fait aucun doute que c'est

plus qu'une mode. Cet intérêt croissant pour les métiers d'art

se manifeste dans toutes les couches de notre société.


De l'homme politique à" l'homme de la rue, de l'homme de science

S l'homme de lettres, chacun fait sa propre découverte de l'arti­

san d'art. L'information s'empare de lui et le livre au grand

public. Il est objet d'études et de rapports sérieux; on l'ana­

lyse, on le classifie, on le répertorie.


Le phénomène des salons des métiers d'art au Québec est un exem­

ple éloquent de la confirmation de ce renouveau. On compte plus

de trente salons des métiers d'art au Québec et le salon de Montréal,

avec ses 350 exposants, a enregistré, à lui seul, plus de 410 000

entrées en 1979.
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Bien qu'aucun relevé statistique n'ait été scientifiquement réa­

lisé dans le secteur des métiers d'art, des estimations conserva­

trices des principaux ministères et organismes québécois interve­

nant dans ce secteur fixaient en 1976 à $150 millions la valeur

des ventes au détail des produits d'artisanat sur le seul terri­

toire du Québec, comparativement à $100 millions pour le livre

et le périodique, à $100 millions pour le cinéma et à $85 millions

pour le disque. Environ 50% du total de ces ventes au détail,

soit $75 millions, représentaient la production des artisans qué­

bécois dont le nombre varie entre 2 000 et 8 000 selon la souplesse

ou la rigidité des critères qui définissent le statut d'artisan

professionnel. Depuis, ces chiffres n'ont pu qu'augmenter.


Sur la base d'une étude qu'il a effectuée en 1977 (1), le minis­


tère fédéral de l'Industrie et du Commerce situe toute l'impor­


tance de la production artisanale québécoise comparativement S


la production artisanale des autres provinces canadiennes. Cette


étude précise que le Québec à lui seul produit au-delà de 50% de


l'ensemble de la production artisanale canadienne ($77 millions


des $140 millions de la production canadienne).


Que la plupart des Québécois perçoivent l'artisanat comme une


branche des arts et de la culture, qu'ils considèrent que l'arti­


san est un artiste un peu comme un peintre, un sculpteur, que


l'artisan lui-même limite majoritairement ses méthodes de produc­


tion au "fait-à-la-main", il n'en demeure pas moins qu'il est une


des multiples composantes d'un secteur économique des plus impor­


tants, celui des industries culturelles. Dans l'ensemble, les


(1)' L'artisanat au Canada. Ministère fédéral de l'Industrie et du Commerce,

1977, 40 pages.




-7­


mëtiers d'art forment un secteur économique en croissance rapi­

de et non une activité marginale.


Devant cette situation, le gouvernement du Québec a réagi. En

mai 1976, le ministère des Affaires culturelles publiait son

Livre vert intitulé "Pour l'évolution de la politique culturelle",

dans lequel on met un accent particulier sur l'importance de

l'artisan et du métier d'art dans la planification de ses objec­

tifs. Les ministères de l'Industrie et du Commerce et des Affai­

res culturelles se concertent et mettent sur pied un comité con­

joint pour définir en commun une stratégie d'intervention dans

les métiers d'art. Le ministère de l'Education, sensibilisé par

les rapports faisant état des demandes des étudiants, des besoins

des associations d'artisans et des dépôts de projets des CEGEP,

commandite une recherche (1) sur l'enseignement des métiers d'art

au niveau collégial. Plus récemment, le Livre blanc "La politi­

que québécoise du développement culturel" identifie comme prio­

rité "la revalorisation des métiers d'art tant sur le plan de

1'enseignement et de la formation professionnelle des artisans

eux-mêmes que sur celui de l'accessibilité de tous les Québécois

aux oeuvres et techniques, anciennes et nouvelles, des arts'et

traditions populaires du Québec. Il revient à l'Etat de conce­

voir des moyens propres à appuyer 1'entreprise de production arti­

sanale dans le but de lui assurer une saine gestion, un finance­

ment adéquat et un accès facile à la demande québécoise ou étran­

gère. Et, bien sûr, l'ensemble de ces préoccupations se doit non

seulement de tenir compte de nos particularités régionales, mais

d'en favoriser le développement. Le gouvernement entend créer une


D., Assier, M., Rapport sur le développement et les enseigne­

ments en arts plastiques, arts appliqués et métiers d'art. Rapport

présenté â la Direction générale de l'enseignement collégial, MEQ,

1977, 60 p.




Ecole professionnelle des métiers d'art qui regrouperait maîtres 
et hommes de métier de premier plan . . . cette école pourrait 
réunir des compétences exceptionnelles au service de toutes les 
régions du Québec. L'enseignement selon le mode de compagnonnage 
pourrait constituer l'essentiel de son action." (1). Cette prio­
r i té	 va dans le sens d'un des voeux émis par les participants à 
la conférence sur les industries culturelles. 

Ce tableau révélateur et prometteur du secteur des métiers d'art 
ne doit pas nous inciter à t i rer des conclusions trop hâtives. 
Tels un iceberg, les métiers d'art ont une partie cachée où Ton 
retrouve leurs diff icultés et leurs misères. 

Ces diff icultés sont souvent d'ordre conjoncturel.et se situent, 
au premier chef, â l'intersection des problèmes concernant, d'une 
part, le travail manuel lui-même, d'autre part, le devenir des 
petites entreprises. La condition matérielle et financière du 
statut des artisans, le système de gestion et de commercialisa­
tion qui est le leur et les problèmes posés par la main-d'oeuvre 
constituent les trois plans sur lesquels se situe l'essentiel des 
diff icultés dans les métiers d'art. • 

Sur le plan matériel et financier tout d'abord les problèmes 
d'installation et de survie sont cruciaux. Dans les grandes 
v i l les , les locaux sont d i f f ic i les à trouver et leur prix de lo­
cation est exorbitant. Mal situés pour la plupart, i l s répondent 
rarement aux normes de salubrité et leurexiguftë permet d i f f i c i  ­
lement l'embauche de main-d'oeuvre. Souvent, les artisans sont 

(1)	 La politique québécoise du développement culturel. Québec, Editeur 
o f f i c i e l , 1978, p. 342. 
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chassés de leur quartier à cause des programmes de rénovation


immobilière les obligeant ainsi à se reloger ailleurs.


Pour d'autres, victimes de leur spécialité, c'est un problème

d'approvisionnement en outillage et en matières premières. Dans

la plupart des ateliers, l'outillage est insuffisant et désuet.

Les coûts de remplacement étant trop élevés, il n'est pas rare

de voir certains artisans déployer des trésors d'ingéniosité pour

parvenir à suppléer, parfois avec bonheur, certains de ces manques.

Mais ce n'est pas toujours possible. Quant aux matières premiè­


res, elles exigent des coûts de plus en plus élevés et de longs

délais de livraison.


D'autres difficultés menacent aussi la survie des métiers d'art.

Elles sont liées essentiellement au système de gestion et de com­

mercialisation. L'absence de sources de financement, la rentrée

lente des revenus, les problêmes financiers liés à la recherche

appliquée, la gestion inadéquate des stocks, la faible connais­

sance des pratiques administratives, la méconnaissance des mar­

chés et des canaux pour les atteindre, la présence de nombreux

intermédiaires entre l'artisan et le consommateur, etc., sont •

autant de difficultés rencontrées. Tout ce système complexe, à

échéances diverses, suppose une administration élaborée, à la­

quelle l'artisan n'a pas été préparé et qui grève lourdement son

budget et son temps.


A cette deuxième catégorie de difficultés, ajoutons le manque

d'information de la clientèle éventuelle qui constitue un handi­

cap sérieux dans l'écoulement normal des objets d'art, ainsi que

l'absence de publicité. Trop souvent les magasins et boutiques

d'artisanat ne vendent rien d'autre que le travail des artisans,

ces derniers demeurant totalement inconnus du public toute leur vie
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durant. Plusieurs Québécois éprouvent certaines diff icultés à 
distinguer un objet de qualité d'un autre plus médiocre qu' i l 
achètera cependant presque aussi cher. Beaucoup reste à faire 
pour la défense et l'éducation du consommateur dans le domaine de 
la production artisanale. 

Enfin, abordons brièvement les problèmes liés à la main-d'oeuvre. 
Plusieurs artisans se plaignent de la di f f icul té de recruter une 
main-d'oeuvre qualifiée, d'autres déplorent le manque de forma­
tion adaptée à leur spécialité. Souvent même i  l n'existe pas de 
diplôme sanctionnant une qualification. Pis encore, on constate 
une régression sensible de l'apprentissage dans les ateliers car 
ce dernier accroît les charges financières imputables à 1'em­
ployeur. La plupart des apprentis dans les ateliers ont un sa­
laire dérisoire, souvent inexistant. La f iscal i té est mal adap­
tée aux métiers d'art, i l est d i f f i c i le pour un maître-artisan 
d'att i rer dans son atelier les candidats les plus motivés. M'a 

1.3 Un avenir à" assumer 

La plupart des problêmes que nous venons d'exposer doivent trou­
ver leur solution. Malgré les succès que connaissent actuelle­
ment les métiers d'art québécois, cette popularité risque d'être 
éphémère, nous condamnant ainsi à être à la remorque de la produc­
tion étrangère. Au Québec, i  l faut l'avouer, l'organisation des 
métiers d'art n'est guère développée malgré les efforts soutenus 
de quelques artisans. 

Notre situation est nettement différente de celle des pays 
d'Europe oD l 'histoire et ses contingences, la "sédentarisation" 
sans rupture depuis le Moyen Age, l'importance de la bourgeoisie 
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la richesse, etc., font remontera très loin l'organisation des mé­

tiers. Cette organisation s'est adaptée aux changements. L'in­

dustrialisation a fait disparaître certains métiers, d'autres se

sont modifiés. Toutefois, pour les métiers d'art contemporains,

la connaissance des matériaux, des techniques et des méthodes de

production s'est accumulée et, surtout, les mécanismes de trans­

mission des connaissances s'intègrent dans un système de forma­

tion rodé depuis longtemps.


Au Québec, par contre, - le bref exposé historique que nous venons

de faire nous y invite -, la tradition artisanale n'est pas celle

qui prépare le mieux à la fabrication d'objets que le marché com­

mande. Cette tradition, qui a développé "l'inventivité", la dé­

brouillardise, des connaissances empiriques, 1,'art populaire,

n'avait pas besoin de techniques transmises, d'équipement spécia­

lisé, de production et de formation.


' ' ' • '


Aujourd'hui, la situation est différente et exige que nos arti­

sans acquièrent très tôt une formation professionnelle adéquate.

Les nombreuses analyses qui ont été conduites jusqu'ici dans le

domaine des métiers d'art aboutissent pour la plupart à la même

conclusion: le manque de formation et de perfectionnement des ar­

tisans est la cause première des difficultés rencontrées dans le

milieu artisanal dont nous avons brossé le tableau précédemment.

Trop d'artisans se lancent aujourd'hui dans l'entreprise artisa­

nale avec un minimum de préparation. C'est pourquoi il est ur­

gent de combler une des principales lacunes des métiers d'art,

soit la formation professionnelle des artisans.


En facilitant et en améliorant la formation professionnelle dans

le domaine des métiers d'art, nous sommes d'avis que plusieurs

problêmes demeureront encore non résolus, mais nous croyons que


É§
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la formation de la main-d'oeuvre, qui est la pierre d'assise et

le premier vecteur de la sauvegarde et du développement des mé­

tiers d'art au Québec, permettra à nos artisans de mieux répon­

dre aux exigences du marché tant national qu'international. Ce

choix prioritaire ne doit pas être sous la responsabilité entière

de l'Etat; cette responsabilité incombe aussi à tous les artisans

et à toute la collectivité, car c'est la survie de notre patrimoine

artisanal qui est en jeu.


Le but premier de ce rapport étant de concevoir un projet d'Ecole

professionnelle des métiers d'art et de proposer les moyens pour

le réaliser, il .convient d'étudier et d'analyser d'abord les pro­

blèmes liés à la formation et au perfectionnement, d'établir les

conditions nécessaires pour la relance et la sauvegarde des mé­

tiers d'art dans le domaine de la formation et du perfectionne­

ment et de proposer certaines hypothèses de structure pour la

mise sur pied d'une Ecole professionnelle des métiers d'art. En­

fin, un ensemble de recommandations fera l'objet de notre conclu­

sion.




II


LES ARTISANS: DES AUTODIDACTES DE NOTRE SOCIETE
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Au Québec, il n'existe pas vraiment de système complet et cohérent

de formation qui prépare a l'exercice d'un métier d'art et à son évo

lution. Exception faite de la formation qui se donnait antérieure­

ment à l'Institut des Arts appliqués et à l'Ecole des Beaux-arts du

ministère des Affaires culturelles, la formation aux métiers d'art

s'est faite principalement soit par voie de tradition, c'est-à-dire

par l'enseignement et l'exemple du maître à l'apprenti au sein de

l'atelier, soit par des contacts réguliers avec des artisans déjà

établis, ou soit par les individus eux-mêmes selon la méthode appe­

lée par certains "la méthode sauvage". Les artisans en métiers

d'art d'aujourd'hui ont dû inventer et doivent continuer d'inventer

Tes moyens qui leur permettront de s'inscrire à un meilleur niveau

dans le courant contemporain..


Ce n'est que depuis environ dix ans que certaines écoles privées

spécialisées contribuent à la formation de nos artisans dans cer­

tains métiers d'art. Quant au système public d'éducation, il en

est encore à ses premiers balbutiements dans ce domaine.


Du côté du perfectionnement des artisans de métier, la situation est

encore plus aberrante. Laissés à eux-mêmes, sans presque aucun sup­

port financier ou matériel de l'Etat, plusieurs artisans arrivent

rapidement à" une stagnation tant au niveau de la création que des

techniques elles-mêmes. La recherche dans le secteur des métiers

d'art est négligée et peu organisée. Devant cette situation, les mé­

tiers d'art connaissent une évolution lente que l'on pourrait taxer

a maints égards d'immobilisme.


L'absence de mécanismes adéquats de formation pour les nouveaux arti

sans et de perfectionnement pour les artisans de métier entraîne des
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conséquences fâcheuses. Dans le premier cas, la relève n'est pas 

assurée; dans le second, le taux d'abandon est inquiétant. Les mé­

t iers d 'ar t , tout florissants qu' i ls peuvent être en apparence, man­

quent d'oxygénation. 

Afin de mieux saisir les problêmes l iés à la formation et au perfec­

tionnement dans le domaine des métiers d 'ar t , nous analyserons les 

principales di f f icul tés rencontrées dans les différents lieux de for­

mation. 

2.1 L'atel ier, d'abord un l ieu de production 

Les statistiques culturelles dans le secteur des métiers d'art 

sont quasi inexistantes. I l est très d i f f i c i l e , tant au niveau 
de l'ensemble du te r r i to i re qu'au niveau des régions, d'évaluer 

~~£. Te nombre d'ateliers d'artisans dispensant une certaine.forma­

^ ' t ion. En milieu rural comme en milieu urbain, nous dénombrons 

un certain nombre d'expériences où maîtres-artisans et apprentis 

s'associent volontairement. D'un atel ier à" l 'autre, et selon les 

métiers, la période d'apprentissage est très variable. La moti­

vation de l'apprenti et les coûts en temps et argent qui incom­

bent au maître-artisan sont des facteurs déterminants pour la-

formation en atel ier . Toutefois, ces lieux privilégiés de for­

mation ont des dénominateurs communs; i l s vivent à peu près tous 

les mêmes problèmes et se butent aux mêmes d i f f icu l tés. 

D'abord, l ' a te l ie r est davantage un l ieu de production qu'un l ieu 

d'apprentissage. Les objectifs poursuivis par l'apprenti et 

l 'a r t isan, sans être contradictoires, sont souvent différents. 

— - Alors que l'apprenti cherche, selon son propre rythme, à acquérir 

des connaissances pratiques liées à l'apprentissage manuel, l 'a r ­

t isan, l u i , est principalement préoccupé par des impératifs de 

ÊÊ i 
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production. Les conséquences sont fâcheuses: d'une part, l 'appren­

t  i devient un simple employé de production, exécutant des tâches 

d'entretien ou remplissant une fonction bien précise au dé t r i ­

ment d'une formation globale; d'autre part, l ' a r t i san hésite à 

consacrer tout le temps nécessaire à" la formation de l 'apprent i , 

car cette formation exige de lu i un e f fo r t supplémentaire et un 

coût qui diminuent sa capacité concurrentielle sur le marché. 

Dans ce contexte, plusieurs artisans auront tendance à minimiser 

le bagage nécessaire a l 'apprent i , entraînant du même coup une 

baisse de la qualité générale du produit artisanal avec toutes 

les conséquences que cela peut avoir tant sur le plan économique 

que sur la valeur de notre patrimoine cu l ture l . D'autres cher­

cheront, en fonction de leurs besoins, une main-d'oeuvre déjà 

formée a i l l eu rs , chez les immigrants en par t icu l ier (par exemple 

pour le b i jou) , plutôt que d ' invest i r temps, argent et espace 

dans la formation d'éléments locaux. 

Deuxièmement, le manque d'organisation et de structuration de 

l'apprentissage et du compagnonnage en ate l ier de production l i  ­

mite l ' e f f i cac i té actuelle de l 'entreprise artisanale dans le 

rôle qu'el le doit jouer au niveau de la formation et du perfec­

tionnement. Le nombre relativement restreint d 'atel iers sus­

ceptibles de recevoir des apprentis, l'absence de polit iques et 

de programmes d'aide pour améliorer les conditions d'apprentis­

sage en a te l ie r , l ' insuff isance et la désuétude des équipements 

nécessaires à toute bonne formation, l ' inexistence de normes pro­

fessionnelles, de programmes d'apprentissage et de perfectionne­

ment, le manque d'espace et l ' imposs ib i l i té actuelle pour les 

regroupements d'artisans et le Conseil national des artisans de 

se doter de mécanismes pour solutionner les d i f f i cu l tés de l 'ap­

prentissage et du compagnonnage sont autant de facteurs qui con­

tribuent à la faiblesse de la formation au sein des ate l iers . 
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Troisièmement, la qualité de la formation est t r ibutaire du pro­

fessionnalisme de l ' a r t i san chez qui on entre en apprentissage. 

Au Québec, il existe peu d'artisans ayant une connaissance suf­

fisante de leur métier pour assurer l'apprentissage ou le compa­

gnonnage d'un individu. Formés, pour la plupart, dans des con­

ditions similaires, les artisans montrent des déficiences chro­

niques tant sur le plan pédagogique que professionnel qui limi­

tent l'apprentissage et l'épanouissement de l 'apprenti . Grâce 

à la richesse de son talent et à" sa persévérance, l ' a r t i san 

d'aujourd'hui réussi t , tant bien que mal, à apprivoiser les 

techniques de son métier, mais les connaissances théoriques 

(gestion, marketing, comptabilité, histoire de l ' a r t , e tc .) si 

nécessaires à l'évolution des métiers d 'ar t lui échappent trop 

souvent. 

Victimes de leurs propres déficiences, plusieurs artisans oppo­

sent un refus systématique à la formation d'apprentis ou de 

jeunes diplômés dans leur propre entreprise, tout en se plaignant 

de l 'insuffisance d'une main-d'oeuvre compétente. "Nous ne sommes 

pas des mécènes, expliqueront certains, et notre entreprise n'a 

pas une vocation d'enseignement." Ou encore: "Nous hésitons à 

former des jeunes qui risquent ensuite de se laisser tenter par 

des salaires plus importants chez d'autres ou qui risquent de de­

venir eux-mêmes des concurrents par la suite . . . " 

A côté de cet individualisme et de ses conséquences, il existe 

chez de nombreux artisans d 'art un certain immobilisme causé 

par leur incapacité de transmettre leurs connaissances acquises 

ou par leur inaptitude à" l'enseignement. I ls se réfugient 

alors derrière des clichés faciles: "La présence de l'appren­

t i désorganise notre travail et nous fai t perdre un temps 

€======= 
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précieux." Mais en réalité les obstacles sont autres: l'ab­
sence d'une formation continue et de programmes de perfectionne­
ment pour les artisans de métier, le manque d'organisation, de 
soutien et de préparation apparaissent davantage comme les han­
dicaps réels. 

Enfin, la formation en atelier rencontre un autre ordre de dif­
ficultés qui sont liées à l'apprenti lui-même. Au Québec, i l 
n'existe pas de loi qui régisse l'apprentissage en atelier. Ar­
tisans et apprentis s'associent sur une base contractuelle qui 
n'est pas toujours équitable. Pendant toute la durée du stage, 
le salaire versé à l'apprenti est dérisoire et parfois nul. 
Dans les conditions actuelles, l'apprenti coûte cher, car son 
salaire, si minime s o i t - i l , le prix de revient des matières 
premières, les out i ls , etc. , représentent une charge trop lour­
de pour la plupart des artisans d'art, d'autant plus que l 'ap­
prenti reste improductif au-delà des 2 ou 3 ans prévus dans son 
contrat. Au Québec, i  l n'existe pas de dégrèvement fiscal pour 
la formation en atel ier. De plus, l'étudiant en atel ier, excep­
tion faite de celui qui est inscri t dans le cadre du PFIMC, n'est 
pas admissible au système de bourses du ministère de l'Education, 
contrairement aux étudiants de niveaux collégial et universi­
taire. 

A ces diff icultés financières, ajoutons la baisse de motivation 
et d'enthousiasme chez les jeunes. S'i l existe une forte demande 
pour certains métiers à la mode, comme la poterie, le tissage, le 
bijou, d'une façon générale, les jeunes se sentent peu attirés 
vers les métiers d'art jugés dans leur forme actuelle comme trop 
passéistes et sur lesquels i l s manquent d'information. Les dif­
ficultés matérielles dans lesquelles se débattent les derniers sur­
vivants contribuent à décourager fortement les enfants des a r t i ­
sans eux-mêmes, alors que, dans le passé, la tradition familiale 
assurait une bonne part de la relève. 
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Le manque d'organisation et de structuration de l'apprentissage 

dans les atel iers décourage également le jeune apprenti qui as­

pire à s' intégrer le plus rapidement possible dans le monde du 

t ravai l et à posséder son propre a te l ie r . Dans ce contexte, i l 

se sent un personnage anachronique et est tenté, par une rés i ­

gnation extrêmement néfaste, de démissionner purement et simple­

ment. Sa reconversion vers des secteurs d 'act iv i tés tout à f a i t 

étrangers à son a r t , son goût et son talent devient inévi table, 

abandonnant ainsi tout le bagage de techniques qu ' i l avait acquis 

Malgré ce sombre tableau, les d i f f i cu l tés de formation en ate l ier 

ne sont pas insurmontables, mais des mesures s'imposent dans les 

plus brefs délais si Von désire protéger ces l ieux pr iv i légiés 

de formation aux métiers d 'a r t . I l va de soi que l'accent doit 

être mis sur la "formation des maîtres" ou, si l 'on préfère, sur 

le perfectionnement des artisans de métier. Des soutiens péda­

gogiques, financiers et techniques devront également être imagi­

nés af in d'améliorer les conditions actuelles. Plusieurs a r t i ­

sans, malgré leurs hésitat ions, comprennent tout le bénéfice que 

leur profession pourrait re t i re r a" long terme d'une démarche, 

positive dans ce sens. 

2.2 Les écoles privées: un p a l l i a t i f 

Devant le manque d'organisation et de structuration de l 'appren­

tissage en ate l ier et face à" un système public quasi absent dans 

le domaine de la formation aux métiers d 'a r t , les écoles privées 

constituent en quelque sorte un p a l l i a t i f , un p is -a l le r , mais qui 

n'est pas, lu i non plus, sans comporter de d i f f i cu l tés . 
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Au Québec, on dénombre entre 20 et 30 écoles dites privées qui 
donnent une formation à certains métiers d'art. La plupart de 
ces écoles privées, tout en étant orientées vers la formation 
professionnelle, reçoivent une clientèle qui est majoritairement 
orientée, e l le , vers le lo is i r socioculturel. Rares sont les 
étudiants qui suivent ces cours en vue d'exercer un métier. 
Mieux organisées et mieux structurées que les ateliers d 'a r t i ­
sans, les écoles privées souffrent néanmoins de-lacunes impor­
tantes qui sont souvent similaires à celles que,nous avons dé­
crites précédemment. 

Au premier chef, les écoles privées disposent de moyens finan­
ciers très limités et , partant, manquent d'outillage et d'équi­
pements adéquats et presque toujours d'espace. Pour survivre, 
la plupart doivent compter sur l 'octroi de subventions gouver­
nementales qui se font plutôt rares, at t i rer une clientèle très 
diversifiée et o f f r i r une gamme de cours pouvant satisfaire tous 
les goûts: cours du jour, cours du soir, cours du samedi, "work­
shop", cours professionnels, cours socio-culturels, etc. D'autres 
pour combler leur déf ic i t , imaginent des sources de revenus con- . 
nexes, tels que magasins ou centres de distribution. Devant l'am­
pleur des diff icultés financières, quelques écoles privées ont 
développé une certaine forme d'amateurisme qui répugne aux a r t i  ­
sans de métier. A grand renfort de publicité, des stages d ' in i ­
t iat ion en tous genres fleurissent sans aucun contrôle, laissant 
croire au public non averti que deux ou trois mois suffisent pour 
apprendre un métier qui, en réal i té, exige des aptitudes réelles 
et de 4 â 5 ans de travail acharné. 

Du côté de l'enseignement, les programmes d'étude offerts dans 
les écoles privées sont souvent incomplets et la formation géné­
rale nettement insuffisante. On se réjouira si par bonheur 
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certains cours théoriques tels que le design, l ' h i s to i re de 

l ' a r t , l 'évolut ion des matériaux, e tc . , y sont dispensés. Rares 

sont les écoles privées qui offrent les éléments de connaissan­

ces nécessaires à l 'organisation d'une entreprise privée, car 

l ' a t e l i e r d'un ar t isan, quoi qu'on en pense, possède toutes les 

caractéristiques d'une peti te entreprise. 

Les enseignants sont pour la plupart des art isans, ou plutôt 

d'anciens artisans ou des artisans à temps part iel qui ne détien­

nent aucune cer t i f i ca t ion pédagogique o f f i c i e l l e et qui sont à 

maints égards autant dépourvus de connaissances théoriques que 

les artisans qui offrent un apprentissage en a te l ie r . 

De plus, les étudiants qui fréquentent les écoles privées ne 

sont pas admissibles aux bourses de l 'E ta t , malgré l'ampleur des 

coûts qu ' i l s doivent assumer. Pis encore, i l s paient pour des 

cours non reconnus ou non accrédités par le ministère de l'Educa­

t i on , se contentant dans certains cas d'une attestation de cours 

donnée par l'établissement et ne possédant qu'une valeur relat ive 

sur le marché du t r ava i l . Une seule exception à cette règle: les 

cours dispensés dans le cadre du PFMC ou l 'étudiant reçoit une 

allocation hebdomadaire et un ce r t i f i ca t d'étude. 

* 

* 

Ainsi décrites, les écoles privées, sans être un lieu idéal de

formation aux métiers d'art, constituent pour les jeunes qui en­

visagent un métier un endroit où ils peuvent s'initier a cer­

tains métiers d'art et acquérir les connaissances de base tant

théoriques que pratiques pour l'exercice d'un métier. Mais, tôt

ou tard, ce jeune, s'il désire devenir un artisan professionnel,
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devra vivre la dure réalité d'un atelier auprès d'un maître-
artisan. En ce qui concerne le perfectionnement des artisans de 
métier, ces écoles offrent peu de possibilités. Seul un accord 
tacite entre l 'artisan et le professeur pourrait, dans certains 
cas, donner quelques résultats bien aléatoires. 

Les diff icultés de formation et de perfectionnement dans les 
écoles privées ne sont pas insurmontables. La plupart de ces 
lieux de formation, tout comme les ateliers d'artisans, méritent, 
dans le contexte actuel, d'être préservés et d'être soutenus par 
des moyens financiers et matériels appropriés. 

Dans un plan d'organisation de la formation aux métiers d'art, 
plusieurs de ces écoles méritent une attention particulière, car 
elles ont développé au cours des dernières années une expertise 
et une expérience valables au niveau de la formation de nos ar­
tisans. 

2.3 Le secteur public: un grand absent 

La formation artistique et l'enseignement des arts en général 
ont, depuis la parution du Rapport Parent, fa i t l 'objet de nom­
breuses recommandations émanant de rapports et d'études dont les 
applications se font encore attendre. Membres de cette grande 
famille des arts, les métiers d'art ne font pas exception à 
cette règle et suivent le même destin. Objets de tiraillements 
et de luttes infructueuses entre les ministères des Affaires 
culturelles et de l'Education, les artisans continuent d'espérer 
patiemment que l'Etat leur propose des mécanismes adéquats de 
formation et de perfectionnement au même t i t re que les autres 
professions qui oeuvrent dans notre société. Depuis la dispari­
tion de l ' Ins t i tu t des Arts appliqués et de l'Ecole des Beaux-arts, 
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le ministère des Affaires culturelles est resté muet vis-à-vis 
la formation des artisans, distribuant par-ci par-là quelques 
subventions à certaines écoles privées sans aucune politique 
d'ensemble. Quant au ministère de l'Education, premier respon­
sable de la formation, i  l pêche par oubli, par ignorance ou par 
négligence, car les métiers d'art ont toujours été et sont encore 
l'enfant pauvre de notre système public d'éducation. 

Au niveau secondaire, i  l n'existe aucun programme et très peu de 
documentation susceptible de sensibiliser les étudiants aux mé-
tiers d'art. Les conseillers d'orientation semblent avoir à 
l'égard des métiers d'art une réticence de principe, tenant no­
tamment à l'incertitude des débouchés qu'i ls peuvent o f f r i r . Le 
problême d'orientation, en ce qui concerne ces métiers, comporte 
une di f f icul té particulière, mais ce n'est pas là une raison pour 
les ignorer systématiquement. L'orientation des jeunes vers des 

(|p spécialités ou l'apprentissage est long, où les difficultés à 

surmonter sont nombreuses, devrait être le f ru i t d'une réflexion 

-: • ­ sérieuse de la part des conseillers d'orientation, afin d'éviter 

au maximum les erreurs et les découragements. Malheureusement, 
ce n'est pas le cas, et trop de jeunes s'orientent vers les mé-
tiers d'art à la suite d'échecs scolaires répétés. Alors que, 
bien au contraire, l 'artisanat d'art a besoin de recruter ses 
compagnons parmi les meilleurs candidats. 

Au niveau collégial, si les arts plastiques et les arts appliqués 
ont connu un sort plus enviable, les métiers d'art quant à eux 
cherchent encore leur affirmation. Seuls quelques CEGEP offrent 
une option en céramique, dont le contenu est davantage axé sur 
la production industrielle que sur la production artisanale. 
Plusieurs CEGEP ont fa i t une demande auprès du ministère de 
l'Education pour ouvrir certaines options en métiers d'art, mais 
l'autorisation se fa i t toujours attendre, car elle est tributaire 

'£•?•' de l'éventuelle politique de formation en métiers d'art. 
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Ce n'est qu'au niveau de l'éducation des adultes que les arti­

sans peuvent trouver quelques possibilités de formation et de

perfectionnement. Les services d'éducation aux adultes de cer­

taines commissions scolaires et de certains CEGEP offrent plu­

sieurs programmes de formation de durée variable et dont les

contenus sont élaborés en fonction des besoins et de la demande.

Plusieurs programmes ont été organisés à plein temps et à temps

partiel tant pour la formation des débutants que, pour le perfec­

tionnement des artisans de métier. Mais il importe de signaler

que la plupart des cours offerts favorisent une formation dite

de "loisir socio-culturel" qui ne répond guère aux aspirations

et aux attentes des artisans actuels et futurs. Quant aux cours

donnés dans le cadre de la formation professionnelle, ils sont

ponctuels dans le sens qu'ils n'assurent pas une formation com­

plète et continue.


La situation de la formation aux métiers d'art qui prévaut dans

notre système public d'éducation et la réticence des artisans

vis-à-vis ce dernier sont imputables à bien des raisons. "C'est

un lieu commun qu'on ne peut manquer de rappeler que, d'esprit

fondamentalement rationaliste, notre enseignement privilégie les

disciplines intellectuelles à un point extrême, au détriment des

disciplines de la sensibilité (éducation manuelle, éducation ar­


tistique). Dans ses conceptions et ses structures d'ensemble,

notre système scolaire n'est guère favorable aux métiers d'art,

qu'on le considère au plan des motivations désintéressées de

l'enseignement général ou a celui des efforts de l'enseignement

professionnel pour répondre aux requêtes de l'économie. L'une

des principales causes d'inadéquation de notre enseignement
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professionnel aux métiers d'art est que, tandis que ceux-ci sup­
posent une formation longue et approfondie du goût et de la 
main, l'enseignement professionnel est essentiellement conçu 
pour	 les structures de production et les technologies industriel­
les,	 lesquelles requièrent, au premier chef et de plus en plus, 
une formation relativement générale et polyvalente, susceptible 
de s'adapter aux évolutions rapides." (1) 

Au surplus, les responsables de l'éducation sont très légitime­
ment soucieux de dispenser des enseignements qui assurent les 
meilleures chances d'emploi aux étudiants au terme de leur sco­
lar i té . Or, c'est un fa i t , que, d'une part, la plupart des mé­
tiers d'art n'offrent chaque année que des débouchés relative­
ment restreints, et que, d'autre part, les employeurs hésitent 
très	 souvent à faire des prévisions d'emploi. 

Cette philosophie de base qui sous-tend notre système d'éduca­
t ion, tant pour l'enseigement général que pour l'enseignement pro­
fessionnel, ne satisfait pas les artisans. Ces derniers ont plu-, 
sieurs critiques à adresser: l'école et la vie ne se rejoignent 
pas dans la formation de l 'art isan, car le système scolaire u t i ­
l ise un équipement i r réal iste, parfois presque industriel; les 
heures d'atelier sont insuffisantes et les contacts avec le ma­
tériau trop peu nombreux; les programmes sont axés sur 1'expé­
rimentation au détriment de la production; les professeurs sont 
peu qualifiés et ignorent les réalités du marché et la produc­
tion en atel ier; les contraintes administratives sont lourdes 
et les normes inadéquates; les cours disponibles au collégial 
et au niveau de l'éducation des adultes ne procurent pas la for­
mation suffisante pour la pratique professionnelle du métier; dans 

(1)	 Pierre Dehaye, Les diff icultés des métiers d'art. 
La documentation française, Paris 1976, pp. 18, 19 et 24. 
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1'enseignement public, les échelles de salaire ne favorisent 

pas les hommes de métier parce qu ' i l s ont moins de scolarité que 

d'expérience, etc. Voilà l 'essentiel des crit iques exprimées 

par les artisans sur notre système public d'éducation. 

Ces appréhensions ref lètent-e l les une réa l i té ou sont-elles le 

f r u i t d'une absence totale de concertation entre le milieu a r t i ­

sanal et le système public d'éducation? Les deux se réclament 

de la maîtrise d'oeuvre de la formation aux métiers d 'ar t . Le 

ministère de l'Education, qui est chargé de la mission de l ' en ­

seignement, conscient de ses moyens, y voi t son domaine; le mi­

l ieu artisanal à qui la t rad i t ion a toujours f a i t assumer la 

formation, conscient de ses devoirs, y voi t sa responsabilité. 

L 'histoire vécue au Québec les rend l 'un et l ' au t re , en 1980, 

inaptes à assumer totalement la charge de la formation. Les ex­

périences en cours le démontrent abondamment. La si tuat ion ac­

tuel le révèle des lacunes dans les interventions du ministère de 

l'Education comme dans l'apprentissage en a te l ie r ou dans les 

écoles privées. Devant cette situation déplorable, i l est ur­

gent de trouver une formule qui puisse u t i l i s e r , de façon ren­

table et ef f icace, toutes les ressources disponibles. 



III


LES CONDITIONS D'UNE RELANCE
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L1examen, à la fois trop long et trop court, de la conjoncture dans

laquelle évoluent les métiers d'art dévoile les nombreux défis que

nous avons à surmonter dans le domaine de la formation et du perfec­

tionnement pour assurer la sauvegarde et la relance des métiers d'art.

Cette relance suppose des orientations et des choix qui identifieront

les chantiers prioritaires à mettre en marche à partir des acquis et

des besoins perçus. :


Ces choix, on le verra, reposent sur certaines conditions de base,


sur ces sortes de préalables qu'il est essentiel de reconnaître et


de respecter si l'on désire atteindre les objectifs visés. Ces con­


ditions, dont il sera ici question, concernent le profil caractériel


de l'artisan, le respect des finalités en formation et en perfection­


nement, les caractéristiques de base de la structure à" mettre en place


et enfin les facteurs liés S l'évolution et au développement des mé­


tiers d'art.


3,1 Un individu et un choix a respecter


L'artisan d'aujourd'hui est perçu comme un individu vivant en


marge de notre société. Souvent différent dans son mode


vestimentaire, il apparaît comme un contestataire né, fai­


sant fi des règles établies et des normes régissant notre société


organisée. Son comportement, son individualisme, son indépen­


dance, voire sa liberté choquent ou provoquent l'envie. Mais


cette image n'est que le résultat de préjugés entretenus depuis


trop longtemps déjà.


L'artisan, quoi qu'on en pense, possède son individualité,


ses goûts, ses aspirations au même titre que l'artiste, le pro-

r.~.~~."i
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d'inspiration folklorique, elle est le fruit de l'évolution


des formes vivantes et traditionnelles." (1)


Un niveau élevé de qualité d'exécution constitue le deuxième

élément de formation de l'artisan. Il est essentiel que cette

formation lui inculque des standards de technique et de design,

un apprentissage des procédés traditionnels et une compréhension

de ces valeurs. "L'apprentissage en métier d'art ne peut être

que manuel ou de petite mécanique; il ne saurait en aucun cas

s'effectuer à l'aide d'appareillage industriel. Cet apprentis­

sage exige également que l'étudiant soit en contact très tôt

avec le matériau, car ce dernier a une importance fondamentale

en métier d'art, il en est la motivation principale. L'amour

du matériau est viscéral et détermine souvent le choix du mé­

tier; d'oD l'importance d'acquérir assez tôt des connaissances

physiques, technologiques et traditionnelles du matériau". (2)

Enfin» la qualité dans l'exécution doit comprendre l'excellence

technique et l'intégralité de l'esthétique. La qualité, contrai­

rement 5 l'impulsion créatrice, peut être enseignée et doit être

le premier objectif des lieux de formation.


Le troisième élément repose sur un ensemble de considérations con­

cernant l'organisation du travail, la gestion de l'entreprise

artisanale et la connaissance des difficultés du marché. L'ar­

tisan achevé doit être en mesure de choisir les modes de produc­

tion qui conviennent le mieux à ses aspirations et à ses capaci­

tés. Il doit, s'il désire rentabiliser sa production, utiliser,

avec le maximum d'efficacité, toutes les ressources du marché et

être capable de planifier sa production en conséquence.


(1) Op. cit., p. 55


(2) Op. cit., pp. 53-54
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La formation doit également préparer l'artisan à son rôle de ges­

tionnaire, "le rendre apte à choisir et à" installer ses équipe­

ments de fabrication, S établir ses normes et ses coûts de pro­

duction, S tenir sa comptabilité, S assurer sa mise en marché,

etc." (1) Enfin, au terme de sa formation, l'artisan devrait

être en mesure de connaître la valeur de son talent et de le

relier aux divers aspects culturels de son milieu, dé savoir

quel est son marché éventuel et être capable d'adapter ses ca­

pacités aux besoins des consommateurs. Il est rare qu'un pro­

gramme de formation formel fasse état du marché. Cette partie

de la formation s'acquiert par la pratique et vient habituelle­

ment au moment où l'artisan doit écouler lui-même les produits

qu'il a fabriqués.


Les éléments que nous venons de présenter constituent en quelque

sorte les finalités ou les objectifs de la formation et du per­

fectionnement en métiers d'art. L'atteinte de ces objectifs sup­

pose des lieux adéquats de formation offrant des conditions fa­

vorables et nécessaires, tant en ressources humaines qu'en res­

sources matérielles. Idéalement, ces lieux de formation devront

stimuler l'impulsion créatrice, encourager la qualité dans l'exé­

cution et refléter le plus fidèlement possible la réalité quoti­

dienne de l'entreprise artisanale.


3.3 Une structure basée sur les acquis et les besoins


La troisième condition d'une relance des métiers d'art est liée


(1) Op. cit., p. 56
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5 un ensemble de critères qui caractériseront la structure de

formation et de perfectionnement à mettre en place. Ces critères

ont été identifiés S partir des acquis et des besoins perçus.


Les métiers d'art, malgré les nombreuses difficultés qu'ils ren­

contrent au niveau de la formation et du perfectionnement, pos­

sèdent une tradition qui a été véhiculée tant dans les ateliers

que dans les écoles privées depuis de nombreuses années. Cette

tradition représente un acquis précieux à exploiter. Comme pre­

mier critère, il faudra donc que la structure proposée favorise

la concertation avec le milieu artisanal. La présence des ar­

tisans est essentielle a tous les niveaux si l'on désire offrir

une formation et un perfectionnement adéquate. Ce bassin de res­

sources humaines est un acquis qu'il faut protéger et mettre en

valeur. La formation professionnelle en métiers d'art devra

être aménagée de telle sorte que les artisans puissent assumer

la part de responsabilité qu'ils se reconnaissent en ce domaine.

II importe qu'ils soient partie prenante dans l'établissement

d'une politique de formation, qu'ils jouent leur rôle dans les

mécanismes de consultation et de concertation, qu'ils concourent

à la formation des nouveaux artisans et l leur propre perfection­

nement, qu'ils participent au suivi et à" l'évaluation des expé­

riences de formation.


La tradition a également permis l'émergence d'initiatives heu­

reuses de certains artisans, et ce dans plusieurs régions du

Québec. Ces initiatives dans le domaine de la formation ne

doivent pas être brusquées par la mise en place d'une nouvelle

structure. Au contraire, elles méritent d'être encouragées.

C'est là" notre deuxième critère.
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Un troisième critère a aussi été identifié à partir des acquis.

Les expériences de formation qui ont été menées jusqu'ici furent

presque entièrement basées sur la réalité de l'atelier et du mi­

lieu artisanal, protégeant ainsi le caractère culturel des métiers

d'art. Il nous semble important que la structure proposée puis­

se s'inspirer de cette réalité du milieu artisanal et que l'es­

sentiel de la formation, soit l'apprentissage pratique, puisse

se donner au sein des ateliers.


La formation aux métiers d'art souffre de graves lacunes au ni­

veau de la coordination, de la cohérence et de la qualité des

enseignements. Nous voyons là" la naissance d'un quatrième cri­

tère. Les responsabilités de la structure envisagée seront

principalement axées sur la planification, la coordination, la

concertation et la consultation. Il faudra que cette structure

sache tirer profit de toutes les ressources humaines et matériel­

les existant déjà dans le réseau public d'éducation, dans les

entreprises artisanales et les écoles privées.


Notre cinquième critère repose sur le caractère décentralisé de

la structure à" mettre en place. La formation aux métiers d'art

doit être accessible dans toutes les régions du Québec. La dé­

centralisation dont il est ici question suppose une réparti­

tion géographique des lieux de formation ainsi qu'une partici­

pation active des associations régionales des métiers d'art aux

décisions concernant la formation et le perfectionnement de leurs

membres.


Nous avons démontré précédemment que le financement était une

source de difficultés nombreuses. Manque de subventions aux

écoles privées et aux ateliers, absence de bourses pour les

apprentis, salaires dérisoires, équipements coûteux, etc.
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Nous envisageons donc, comme sixième critère, de doter la struc

ture proposée d'un pouvoir de financement pour les activités

liées à" la formation et au perfectionnement.


Enfin, le septième critère vise à favoriser une structure sou­

ple et efficace, et ce au moindre coQt. Cependant, personne

n'ignore que les métiers d'art ont un retard à rattraper et que

ce retard entraîne forcément des coûts supplémentaires que nous

devons assumer collectivement car il y va de la survie de notre

patrimoine artisanal:


Cette liste de critères n'est pas limitative. Nous les avons

choisis dans le but d'arrêter les caractéristiques essentielles

de la structure à mettre en place pour favoriser la formation et

le perfectionnement, et ce S partir des acquis et des besoins

perçus dans le milieu artisanal. Le respect de ces critères con­

ditionnera la relance des métiers d'art tant au niveau de la

formation qu'à celui du perfectionnement.


3.4 A la recherche d'horizons nouveaux


Nous l'avons déjà signalé précédemment, les métiers d'art sont S

maints égards dans un état de stagnation et d'immobilisme. Cette

situation n'est pas seulement due au manque de mécanismes de for­

mation et de perfectionnement. L'absence presque totale de re­

cherche dans le domaine des métiers d'art en est la cause prin­

cipale. C'est pourquoi nous posons comme quatrième condition

pour réaliser la relance des métiers d'art que la structure S
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mettre en place ait des responsabilités de recherche. Ces

responsabilités doivent s'exercer au niveau de la planifica­

tion, de la coordination, de l'organisation et du financement.


La recherche doit amener le milieu artisanal S mieux connaî­

tre et à mieux comprendre l'évolution des formes et des tech­

niques tirées de la tradition, S permettre l'ëclosion de con­

cepts et de procédés nouveaux qui favoriseront une création

plus contemporaine et enrichiront du même coup la'valeur de no­

tre patrimoine culturel.


Il existe, au Québec, quelques maîtres à" qui il faut donner tout

de suite la possibilité de rayonner et, aux autres, la possibi­

lité de se confronter, de se comparer et de se perfectionner

auprès de ceux qui, ici ou à" l'étranger, ont une connaissance

telle qu'elle débouche naturellement sur la recherche, l'évolu­

tion et la création artisanale. Cette recherche alimentera la

production de demain et donnera au Québec une place qu'il peut

prendre par le rayonnement de son patrimoine artisanal.


*


*


Ces quatre conditions de base que nous venons d'ënumérer ont

été identifiées à" partir de 1'analyse de la situation qui prévaut

dans les métiers d'art. Elles ont guidé le comité dans l'analyse

de chacune des hypothèses qui sont présentées dans le chapitre

suivant. Ces grandes orientations doivent également servir de

guide dans la décision qui s'impose maintenant aux autorités.

La non-reconnaissance et le non-respect de ces orientations

risquent de nuire à" l'évolution des métiers d'art et d'aggraver

davantage une situation déjà déplorable.




IV


UN CHOIX S'IMPOSE 
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Les nombreuses difficultés que nous avons identifiées précédemment

ainsi que les conditions nécessaires pour assurer la relance et la

sauvegarde des métiers d'art supposent un choix quant aux mécanismes

à mettre en place pour favoriser la formation, le perfectionnement

et la recherche dans le domaine de l'artisanat.


Ce choix s'articulera autour de trois objectifs généraux:


OBJECTIFS GENERAUX 

. ^onmeA de nouveaux aAtLbans eX li16 Kendxz apteM à cu>i>umeA toute* 

les Ke,bpon&abiJUX.2A inhcAzntzA àunei entAzphJa>z a/uU^anaZe., à 

'téalibCA les ëtàpu, de cAéouUjon, de pKoductÂjon zt de comme/icxatc­

bation d'un pioduiX. 

. peAmeXXAt aux ahXLbanh de. méXJLoAde ^e peAizctlonneA, IZUA ^acx.­

! VLXeA une. {onmoXLon continue. eX -1lewL donneA acetb à cLLveA6 mfea.­

ni&meA de peAizctlonnement 

•	 6timuteA eX encousiageA la h.e.cheAche. aAtu>anaJLz pax dzb mzcanÀAmzA 

boupleà eX a.ppn.opKÀJ&>. 

A ces objectifs généraux se grefferont un certain nombre d'objectifs


plus spécifiques, S savoir:
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0BJECT1ÏS SPECIFIQUES 

de, VappAzrvtU^age,

de ta. homatlon

 en ateZleA de pn.oduc£lon une. étape, eA>­

 e£ du peA^ec£conneme*i£ en m€tle/u> d'axt 

tt

x au

 hotùjxte.

 mXZizu asutu>anaZ LZM moye,viA d'OÂ&UVWI i>a 

 en ce quÀ, conceAne, Va.p)M.esvLU>Aage, dan&.tQA d* 

I
j

. eX aAAuAesi, au plan deM ph.ogKojmejb d%appsL2.nZu>Aage. eX de. peAiza­

tÀjonnzmznZ, ta nece-i-ôa-ote concesiùjution e,n&ie. V eyi&ie.p>uj>e, axtiha­
• 

 no£e, la éyàtànz public d em>2Â.gnzmznt oX teM ç[£jabliAAmzn£& pnÀ.­

Pour faciliter ce choix, le comité a élaboré trois hypothèses de 
structure. La première hypothèse propose une structure ministérielle 
centralisée; la deuxième nécessite la création d'un Conseil national; 
enfin, la troisième suggère la mise sur pied d'une structure autonome• 
décentralisée* Nous présenterons, pour chacune d'elles, les princi­
paux éléments descriptifs ainsi que les avantages et les inconvénients 
qui les caractérisent. 

4el Une structure ministérielle centralisée 

Cette première hypothèse rappelle l'ancienne Ecole des Beaux-
arts et se rapproche de la formule des actuels conservatoires 
régis par le ministère des Affaires culturelles. Elle suppose 
donc un lieu physique unique où seraient dispensés tous les 
enseignements en métiers d'art. 

fi 
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Afin de bien peser la valeur de cette hypothèse, le comité a

analysé successivement la loi sur les conservatoires, le décret

créant l'Institut de tourisme et d'hôtellerie ainsi que les

lettres patentes de l'Ecole nationale d'administration publique.

Ces trois organismes de formation ont été choisis en fonction

de leur rôle et de leurs responsabilités et semblaient, à" pre­

mière vue, une formule valable pour solutionner les nombreux

problèmes vécus dans le domaine des métiers d'art. Mais c'était

là causer un grave préjudice aux métiers d'art,.car l'étude de

ces différentes législations et l'analyse du fonctionnement de

ces organismes n'ont fait que confirmer nos premières appréhen­

sions. •


Cette solution, quoique louable en soi, ne répond guère aux

objectifs visés, aux conditions et aux critères que nous avons

définis antérieurement. Cette hypothèse serait vraisemblable-


Ë§P ment respectueuse des finalités de formation et de perfectionne­


ment, mais ne s'appuierait nullement sur les acquis et les


besoins perçus dans le milieu artisanal.. Une telle structure,


en plus d'exiger des investissements considérables, irait net­


tement à 1'encontre des aspirations et de la participation


des artisans et posséderait très peu d'autonomie tant au plan du


financement qu'à celui des contenus de formation. Enfin, cette


proposition favoriserait une trop forte centralisation des acti­


vités tant pédagogiques qu'administratives.


Toutes ces raisons ont incité le comité à ne pas développer

davantage cette hypothèse et à chercher d'autres formules plus

adéquates. Si cette hypothèse est présentée ici, ce n'est que

pour signifier aux autorités qu'elle a reçu, de la part du co­

mité, toute l'attention nécessaire. Son rejet va dans le sens

de nos recommandations»
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4.2 Un Conseil national 

Cette deuxième hypothèse comporte deux volets. Le premier volet 

suggère la création d'un organisme de consultation et de concer­

tat ion qui regrouperait des partenaires autour d'une tSche com­

mune, qui serait dégagé des opérations courantes et qui j ou i ra i t 

d'un certain degré d'autonomie vis-à-vis des organismes gouver­

nementaux impliqués. Cet organisme serait constitué en vertu 

d'une lo i spéciale sous le nom de CONSEIL NATIONAL DE FORMATION 

PROFESSIONNELLE EN METIERS D'ART et serai t rattaché au ministre 

de 1 -'Education. 

Pour exécuter son mandat, ce Conseil se verra i t confier les 

fonctions suivantes: 

FONCTIONS VUCONSEIL


-	 &oumzttn.z au rrùjvUtsiz dz VEdu.CjOiXA.on dzi, KQ.commandaXA.onii 

toute, question n.zlatbjz à la iomation zt au. pzn.{zctÀjonnz­

mznt dzÂ atàXAan&y tzllz que: 

bz&oÂn6 dz {onxnatlon zt dz pzK{zoXLonnzmznt pan. 
zt pan. m&ULzn.', 

, Iz modz d1 oKjQanJuatlon dz czttz ^onmatlon à panJJji d&ô 
t>oun.o.zi> kumaMizA zt matOiLzZZzA dt6 

.	 V ôZaboKatlovi zt V ongan^uat^ion dz contznu* dz 

. tzi> conduction* d1 admû>6Zon zt la duAzz dz V appn.zntÂJ>t>OQZ 
zn atzZJizKt &zlon Izh m£tiesu> conczn.n&>; 

d1 accAzdJXcution dz& zntn.zp^Lî>Z6 aSL&U>analeA ou 
zta.blU>6zmzn£î> pnXvéA d1znhzi,Qnzmz)it AuAczptiblzA dz 

aux divzAA pn.0Qn.ammzi> d1 appizntiAAagz ou dz 
{jZctionnzmziit; 
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. lej> nonmer d' accrédUtatA,on der e,vu>&ignayvU e t

apte* à. donner une formation;


„ le,6 Aupportb te.chni.quej> e t llnancJLeJU à apporter à. ce*

ateJUer& d'a/uùucuu e£ à Q,QJ> IC


le, &iU,v<L zt ta sanction de, tout app/ientu>6age. en zntAe.ptU­

lz& de. peAke.cAA.onnejne.nt au Qutbzc e t à V ë&ian­
geA, etc. 

de donneA deJ> avÀA au. mixuUth.0, de. VEduavU.on 6uA toute, 

tlon que. ceJUU-ci juge, à pn.opot> de, lui dzi&ieA concernant ta 

n deJ> asiti&anA, et t>un. toute mati&ie. que, le, mJbvLt>&ie. 

ttnu de, ZJJUL AoumeA&ie, concernant, paK exempte., leM pn.o­

d'implantation de nouveaux programmer de {ormatJjon en


meXÀ,en> d 'art, le, ptan de, répartition par rtgLon deô pro­


grammer de. ionmation, etc.


de laire annuellement rapport au ministre, de VEducation de.


i>ej> actlv-Ué.6 oJjnhi. que. de l'état e t de-6 beroXm de. ta for­


mation en métierh d'art


Dans 1'exercice de ses fonctions, le Conseil aurait comme pou­

voirs notamment:


POUVOIRS VU CONSEIL 

-	 de, proposer der ob]e,ctifo de. formation a{i.n d'aiMurer le, dé­

veloppejme.ntder métie/u d 'art et de 1er réviser périodique­

mtnt; 
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V::':'::':': 

de 6olllcUte/i du opinions, de,tie.ce.voln. et d* e.nte.nd/ie. lu 

te.qu£tu e,t suggutlons de* a/itii>ans en h.e,goJid du ph.ogn.am­

mu de, ionmatlon à modÂ.^eA ou cimeXXJiz en ptaaz pouJi 

le, de.veJLoppeme.Yit deA mltleju d'a/it; 

de ioùAt me.ctaeA, paA du gioupeA de.friavaÀZe.nAacÂ.nlà


dam, le, mÀJUtu, lej> études et lu ne.cheJic.huJUQ&U utÀJtu


ou nzcuàcUAU à Vaccomplie*eme.nt de.£>u tâchu


* * * 

Enfin, le Conseil serait composé des 15 membres suivants, nom 

mes par le gouvernement: 

COMPOSITION 'VU COUSEIL 

-	 un pn.uide.nt; 

-	 Ae.pt cuitUans dutgnu œpfiu consultation du 

lu pluA tie.ptiuentoitwu du mëtl&a d'ont; 

un K.e.ph.uentjxnt de.VAmodiation du Êcolu pnJjvé,u (CEFOMÀ) 

nommé, apfiu consultation; 

une. peAMonne. du mille.u unlveJuJUUtiJie. nommze. aptità consulta­

tion du 

-	 une.personne, du mULLeu. colZÊglal nommée, apKU conbiUtatlon 

du colllgu; 



L 
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une. peAAonne. du nUJLJLzu AzcondcUAt nommez apn.t&


un loncA>LoviYiaÀA.Q. du.mlnlètlnz deJb A££cUAZ6


[VGAL);


- deux ^onoXionnaÀJieM du miwU>t&ie. de.l'Education [VGEC, VGEA),


Le président du Conseil serait nommé pour une période ne pou­

vant excéder cinq ans et il exercerait ses fonctions a temps

plein.


Le secrétaire du Conseil serait nommé, sur la recommandation

du Conseil, par le gouvernement qui fixerait sa rémunération,

ses avantages sociaux et ses autres conditions de travail; en

cas de destitution ou de suspension, l'article 97 de la loi

sur la fonction publique (1978, chapitre 15) lui deviendrait

alors applicable. Les autres employés du Conseil seraient

nommés et rémunérés suivant cette loi.


Le Conseil devra, s'il désire effectuer des études et des re­

cherches jugées utiles ou nécessaires â l'accomplissement de

ses tSches, se prévaloir des services de groupes de consulta­

tion et d'équipes de travail ad hoc constitués de spécialistes

du milieu lui-même. Ainsi aura-t-il recours:
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GROUVES VE CObiSULTkTïON ET EQUIPES VE TRAl/AIL 

-	 aux Con.ponjaXA.OYU, n.zgionalzi> d'an&Uani poun. ztabZJJi Vîjnvzn­

taJjiz dzi> b2Ao<uu> dz £onma£lon zt dz pzn.fi za&Lonnzmznt pan. 

n.zgi.on du Quzbzc zt pan. mztizn,; 

-	 aux Con.pon.atlom n.zgÂ,onaZzA d1 a/ituayià, aux. zcolzt> pubULquzb 

zt pnÀ*vzz£>, aux zn£n.zpnM>zà asutuanalzà poun. zXablin VJLn­

dzh n.ZÂbounxizh humaÂsizA zt


n.zgloYi6 du Quzbzz;


-	 à dz6 QjquÀpoA de ApzcMitu>tz6 dz6 divzn* moXlznM dyont poun. 

ziizctuzn Vanaly&z dz czi> m&ULznj> zn vuz dz VztabonxiXÀjon 

zvzYttiizJitz dzh pn,ognjammz6 dz £onmatlon dzvant y pn.zpan.zn.; 

aux fojolzb publique zt pnJLvzzb zt aux zvubizpnyUz* a/uLUa-

YwJLzi> d'unz n.zgÂ,on donnez poun, ztudbizn. tzb modalÀXzb d'on­

gani&ation d 'an pnognamniz dz £onmation, poun, d&bouchzn., tz 

au zchzant, &un. ce/itainzA lonmuZz* dz zoZZabonatLon zntn.z 

d1 zyu>zlgnzmzv£ zt atz&Lznjb d1 an£a>ani>%, 

aux dLLvzsu conpi dz m&tizn. poun, dztznrrUnzn, la dunJzz nonmatz


dzb appn.zntÀ6Aagz6 zn miJLlzu dz tnavaiZ, e t c .


Le Conseil national devrait normalement répondre de ses ac t i ­

vités directement au ministre de l'Education, mais il y a lieu 

d'imaginer, pour des fins de fonctionnement, que l ' interlocuteur 

du Conseil soit l 'uni té administrative concernée du ministère 

de l'Education. C'est pourquoi l'organigramme, présenté en 

annexe I I , fa i t état d'une ligne de communication directe entre 
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1'équipe permanente du Conseil et les unités administratives du

ministère. Toute question exigeant une coordination inter-ni­

veaux ou inter-réseaux pourrait par contre être transmise pour

étude et solution au Comité directeur de l'enseignement post­

obligatoire (CODEP).


Le deuxième volet de cette hypothèse suppose, comme le laisse

deviner l'organigramme, que la formation et le perfectionnement

en métiers d'art soient sous la responsabilité du ministère de

l'Education. Les métiers d'art emprunteraient les mêmes voies

et les mêmes structures scolaires que les autres secteurs éco­

nomiques. Tout artisan, futur ou actuel, qui désirerait se

former ou se perfectionner en métiers d'art se verrait offrir

les mêmes services et les mêmes avantages que les étudiants

inscrits aux différentes options de l'enseignement profession­

n e l  . . . ...-. . -v.-.-.. , . •:•• .... ' : . > . - . • - .-,_./;..;•.;.


Selon cette hypothèse, les modes de formation seraient nombreux


et variés.


En premier lieu, l'artisan pourrait recevoir une formation en

institution. Cette formation serait, selon la voie choisie,

sanctionnée soit par un diplôme d'études collégiales (D.E.C.)»

soit par un certificat d'études collégiales (C.E.C.) ou soit

par une reconnaissance officielle du ministère de l'Education

dans le cadre du programme de formation de la main-d'oeuvre

active. La formation en institution peut aussi être dispensée

selon diverses formules souples par les services d'éducation

aux adultes du réseau scolaire. Dans tous ces cas, un stage

pratique d'une durée variable serait obligatoire dans un ate­

lier de production.
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En second lieu, l'artisan pourrait recevoir une formation en mi­

lieu de travail en s'inscrivant à un programme de formation or­

ganisé pour satisfaire les besoins spécifiques d'une entreprise

ou les besoins de développement d'un métier donné. Cette for­

mule, dans le cadre de la DGEA, correspondrait aux programmes

connus de formation en entreprise (PFIMC). Ce type de formation

serait sanctionné par une reconnaissance officielle du minis­

tère de 1'Education.


Troisièmement, l'artisan pourrait se voir offrir un programme

mixte de formation, c'est-à-dire en institution et en milieu de

travail* Ce programme de formation serait réalisé selon une

formule apparentée à "l'apprentissage" et mettrait à contribu­

tion les ressources éducatives des institutions et du milieu de

travail. Un tel programme serait également sanctionné par une

reconnaissance officielle du ministère de l'Education.


X.zzzzzzz


Enfin, des stages de perfectionnement pourraient prendre la forme

d'une tournée de différents ateliers reconnus pour leur excellence.

Des stages S l'étranger et un programme d'échange d'artisans

avec d'autres pays pourraient également être envisagés.


Cette hypothèse rendrait accessibles aux artisans tous les ser­

vices offerts par notre système scolaire. Ces services sont

nombreux et répondent S des besoins d'orientation, de counsel­

ling, d'évaluation psychométrique, de classement, de formation

et de reconnaissance des acquis et des capacités. En plus de

pouvoir accéder aux ressources physiques des institutions pu­

bliques, les artisans pourraient bénéficier des divers services

financiers que sont les prêts, les bourses, les allocations de
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formation. Les écoles privées et les entreprises artisanales


pourraient bénéficier de subventions couvrant les coûts de for­


mation et le salaire des employés.


Les implications financières qu'entraînerait cette hypothèse

sont de deux ordres: les coQts occasionnés par la création et

le fonctionnement du Conseil national et les coûts liés aux

modes de formation et de perfectionnement Nous avons estimé

les premiers à $416 660,00 (voir annexe III). Les seconds sont

difficilement évaluables car, d'une part, nous ignorons le nom­

bre exact de candidats susceptibles de s'inscrire en métiers

d'art et, d'autre part, les coOts de formation sont variables

d'un métier S l'autre. Faisons toutefois l'hypothèse que 125


v_ étudiants s'inscriraient en métiers d'art dès la première année.

t :
=p  Sachant qu'au niveau collégial un étudiant coûte en moyenne


$4 050,00 par année, il faudrait alors prévoir, pour la première

année, un budget de $506 250,00 pour les seules fins de forma­

tion. Pour les programmes de perfectionnement, en s'inspirant

de la méthode employée à" l'éducation des adultes et en utili­

sant une base moyenne de 150 jours par année pour 80 places-

étudiants et des frais moyens de $16,50 par jour-élève, il fau­

drait ajouter un coût moyen de $198 000,00. Dans le cadre des

politiques administratives du ministère de l'Education, les ac­

tions de formation et de perfectionnement et les services s'y

rapportant devraient normalement être financés à" même les bud­

gets d'opération intégrés (ou à intégrer) dans les diverses

programmations budgétaires des niveaux concernés. Au total,

cette deuxième hypothèse exigerait un budget de $1 190 910,00

pour la première année d'activités. Pour les deuxième et

troisième années, il faudrait prévoir des coûts supplémentaires,
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de l'ordre de 40% et de 65% respectivement suite principalement

à l'augmentation de la clientèle scolaire.


Les avantages de cette hypothèse sont nombreux. La plupart des

conditions que nous avons décrites précédemment pour assurer la

relance des métiers d'art dans le domaine de la formation sont

respectées. Il en est de même pour l'ensemble des critères qui

doivent caractériser la structure de formation à mettre en place.

De même, la présence des nombreuses ressources de notre réseau

scolaire n'est pas à dédaigner, au contraire. Enfin, malgré les

apparences, les CEGEP et en particulier le système d'éducation

des adultes possèdent beaucoup de souplesse tant au niveau de

l'organisation que du fonctionnement. Les possibilités de for­

mation sont nombreuses et adaptables à" presque tous les secteurs

d'activités, y compris celui des métiers d'art.


Cette hypothèse soulève par contre certains inconvénients, ou

plutôt certaines inquiétudes. Si les possibilités de formation

et de perfectionnement sont nombreuses et souples, il n'en est

pas ainsi pour la recherche. Les structures de l'enseignement

collégial et de l'éducation n'ont guère favorisé la recherche

jusqu'ici. Toutefois un espoir existe, car l'énoncé de politi­

tiques et plan d'action sur la politique québécoise de la re­

cherche scientifique ouvre des voies nouvelles dans le réseau

des CEGEP. Mais rien ne garantit que la recherche portera sur

les métiers d'art.


La place et le rôle restreint des artisans de métier et le pou­

voir limité du Conseil risquent d'engendrer certaines frustra­

tions de la part du milieu. Les personnels du ministère de
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1'Education et plus particulièrement des réseaux scolaires sem­


blent jouir d'une place prépondérante. De plus, même dans le


contexte souple des programmes aux adultes (DGEA), le système


actuel tend à" des interventions ponctuelles plutôt que stables


et continues*


Enfin, toutes les réticences que nous avons soulevées au cha­

pitre 2.3 ne sont guère aplanies. Au risque de nous répéter,

rappelons en les principales: le système public d'éducation favo­

rise davantage les disciplines intellectuelles que les disci­

plines de la sensibilité (éducation manuelle, éducation artis­

tique); l'enseignement professionnel dispensé dans les réseaux

scolaires est trop axé sur les requêtes de l'économie; notre

enseignement professionnel s'adapte difficilement aux métiers

d'art, parce que ces derniers supposent une formation longue

et approfondie du goût et de la main alors que 1 'enseignement

professionnel est conçu pour les structures de production et

les technologies industrielles; pour le milieu artisanal,

l'école et la vie ne se rejoignent pas dans la formation de

l'artisan dO en particulier à" l'utilisation d'équipements trop

industriels, à l'insuffisance d'heures en atelier, au manque de

contact avec le matériau, â la lourdeur des normes adminis- .

tratives et pédagogiques, au manque de qualification des pro­

fesseurs et à" leur inexpérience en atelier de production ainsi

qu'à l'encadrement rigide des programmes, etc.


A ces inquiétudes manifestées par le milieu artisanal, ajoutons

trois autres considérations. La première veut que la formation

d'un artisan concourre également à la formation d'un "entrepre­

neur", car l'artisan de métier se définit comme un véritable

entrepreneur et son atelier possède toutes les caractéristiques

d'une petite entreprise. Or, il est manifeste que le système
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scolaire n'a pas été conçu pour développer "1'entrepreneur­

ship". Au contraire, les programmes de développement "d'en­

trepreneurship" se situent en dehors des structures scolaires

et sont, pour la plupart, administrés par le ministère de

l'Industrie, du Commerce et du Tourisme.


La deuxième considération rappelle que la création des CEGEP

poursuivait, entre autres, un but bien légitime, a savoir le dé­

cloisonnement de l'enseignement général et de :1'enseignement

professionnel. C'est donc en fonction de ces deux types d'en­

seignement que les CEGEP se sont développés et se sont orga­

nisés* Toutefois, l'enseignement professionnel a principalement

été conçu et développé pour favoriser l'apprentissage des mé­

tiers de production relevant des secteurs économiques, sans

préoccupation aucune de la formation aux métiers artistiques.

D'où la réticence des milieux artistiques d'emprunter les

structures scolaires pour parfaire leur formation.


L'incapacité de notre système scolaire à" former des artistes

et des artisans a souvent été dénoncée par les milieux inté­

ressés» Mais leur assertion, avouons-le, est basée davantage

sur des appréhensions que sur des faits réels et le fardeau de

la preuve leur en incombe toujours. Plusieurs toutefois sou­

tiennent le contraire et croient que notre système scolaire

possède toutes les capacités nécessaires pour former artistes

et artisans.


Quoi qu'il en soit, le comité, sans prendre position dans ce

débat qui dure depuis trop longtemps déjà (on ne refera pas le

rapport Rioux), souhaite que le ministère de 1'Education ima­

gine des cheminements mieux adaptés aux disciplines artistiques,

dont les métiers d'art. Actuellement, les formules de formation


\
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proposées pour les métiers artistiques s'inspirent trop souvent 
de celles empruntées par les métiers des secteurs économiques. 
Une telle initiative prise par le ministère de l'Education 
aplanirait bien des doutes et des appréhensions de la part 
des artisans sur notre système scolaire. 

Enfin, ajoutons comme troisième considération que l'absence 
d'une politique de formation et d'éducation artistique n'a pas 
aidé la cause du comité. Le comité croit que si une telle po­
litique avait existé elle aurait facilité le choix des struc­
tures à" mettre en place pour la formation et le perfectionne­
ment en métiers d'art. Ce cadre de référence ne serait pas 
utile seulement aux métiers d'art, il le serait également S 
l'ensemble des disciplines artistiques. C'est pourquoi le 
comité espère que le ministère de l'Education, en concertation 
avec le ministère des Affaires culturelles, se dotera d'une telle 

ÈÉ| politique. 

4.3 Une structure autoncme décentralisée


La troisième hypothèse propose la création, par voie législa­

tive, d'un organisme autonome de planification, de concertation,

de coordination et de financement et qui aurait pour nom: ECOLE

NATIONALE DES METIERS D'ART. Cette école, qui assurerait la

formation et le perfectionnement des artisans ainsi que la

recherche relative aux métiers d'art, serait un organisme a" ca­

ractère public au sens d'une corporation S but non lucratif in­

vestie des pouvoirs généraux d'une telle corporation et des pou­

voirs particuliers que lui conférerait la loi.


\




-54­

Cet organisme serait dirigé par un conseil d'administration au­
quel serait rattaché un léger secrétariat pour assurer le suivi 
des décisions. A la base de cet organisme, on remarquerait une 
structure très éclatée et décentralisée formée essentiellement 
d'ateliers d'artisans et d'écoles privées (voir organigramme 
en annexe IV). 

Avant de discuter des modes de formation et de perfectionnement 
que nécessiterait une tel le structure, voyons d'abord ses ca­
ractéristiques principales. 

Le conseil d'administration de l'Ecole serait composé de neuf 
membres nommés par le gouvernement, dont: 

COMPOSITION VU CONSEIL P1ADMINISTRATION 

-	 un p<xêA<ide.n£; 

-	 un 

-	 deox KtpKtbojntantA du mJUULzxi 

un titpiibwtant de V kbbooXatlon de* éco£e* (CEFOMA) 

nommé. œpti&> conàu&ùvtlon; 

a/Ul6cin& d&><Lgn£6 apK&b consultation aupilb de* 

h&gLonaJbUi de* m££L<uu> d'a/rf. 

SyL€g2Siale.nt tgœlQintnt au conAzÀZ d'adrnLnÂJ>tA.ation comme 
d'oi£<Lc.2,f mcuj> iayu> dJioÀX de 

-	 un nopK&>tntant de laVVizz&lon gzn&ialz de V

collégial (MEQJ;


m
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- LUIn.vpnêAQjnXan£ do, la Wizction gÊn&iaJLz de VédacxUxon de*

adulte (.MEft);


- an Ktpnù>z,n£jOL\i£ de ta, VVitction de£ cvrtAzt

(MAC),


Le président présiderait les réunions du Conseil et agirait


aussi à* titre de directeur général de l'Ecole. Son mandat


s'étendrait sur une période ne pouvant excéder cinq ans.


Quant aux autres membres du Conseil, ils seraient nommés pour


trois ans et le mandat d'un membre ne pourrait être renouvelé


consécutivement qu'une seule fois. Les membres seraient égale­


ment appelés à désigner un vice-président parmi les membres qui


n'exerceraient pas la fonction de président. Le secrétaire du


Conseil pourrait être un membre du personnel de l'Ecole désigné


par le. président-directeur général.


Le quorum du Conseil exigerait la présence d'au moins cinq mem­


bres dont le président ou le vice-président. En cas de partage


égal des voix, le président ou, en son absence, le vice-président


disposerait d'une voix prépondérante„


Enfin, signalons que les représentants de la D6EC et de la


DGEA seraient les responsables du dossier pédagogique des métiers


d'art dans leur direction respective. Quant au représentant


du MAC, le directeur du Service des métiers d'art nous paraî­


trait tout désigné.
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Pour que cette Ecole puisse atteindre efficacement les buts 
recherchés, elle doit disposer de véritables pouvoirs qui 
iront dans le sens de son autonomie. Ces pouvoirs se défi­
nissent ainsi: 

POUVOIRS ET FONCTIONS VE L'ECOLE 

-	 VztznjnÂjnzn. lzi> onU.zntatlon6 gtnéxalzh e t IQJ>>. objzctlfa de 

lonmatlon e t de* peAizctlonnzmznt dam> Iz domalnz deô mztle/u 

d'anX; 

ii'L2A, otigcLYuj>2A, cootidonnoA eX hX.nano.ui la


dam> Iz domcUne.d<u> mitlo/Lb d'a/ut;


ilz/1,' en coWLboia&lon avec le. nULLeju, leM faedo^âiA de 

ionmatlon e t de peAitctionnmznt en mltieAà dy(ùit davu> lej> 

du Qutbzc; 

ldeyvtl{JieA lz& pnÀonJLWt* eX étabWi un (uoJieMJvieA de, dfvz­

loppmznt deJ>e.n6tlQnmzyit6 pan. tiêgion e t pan. 

En collabonation avec leJ> milieux ÀjiWieAi>&> e t le, mÀyUA­

t&ie. de VEducation, dtyjfù/i poun. chacun deô m&tleja d'anX 

dtb ph.ogn.ammej> de, ionmatlon et de. peAie.ctionnejne.nt; 

nÀji ex &oumeX&ie., poun. approbation, au mJunJUtKz n.eApon~ 

hablz Iz6 nonmeA dlaccAzdUXatlon de* e.n&iz.pnÀA<u> aAtuana­

zt dzi> zcolzh pnÀuzzb hubczptlblzk dz pantlclpzn. aux 

pn.ognammzA d*appn.zntU>&agz ou dz peAizctlonnzmznt; 

il
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Rtcommander au ministre, responsable., pour £in d'accrédita­

tion, les ateZiers d1 artisans eX les écoles psU.ve.eA suscep­

tibles de. participer aux divers programmes de, formation eX 

de. peA{,e.ctlonnmznt; 

ûiÀJi oX t>oume£t/ie.t poux, approbation, au mwiLstsie. n.ej>pon­

d1 accréditation dej> e.m>eÀ%nanth oX a/vUj>an6 

apte* ci donnex de ta ionmatlon; 

Vi.nanceA en tout ou m partie. V appie.ntÂJ>£agz pratique, danà 

ateZiesu eX leM écoles 

VéXe/unineA lej> conditions dxadmibbian à VEcoZe. eX £ixeA, 

pour chacun dej> méXizn, d1art, ta nature. eX la durte. de. 

Vapprzntii,6age. en atetieA; 

VéXe/imineA te. nombre, de. pesu>onnej> à. admeXttie. à V appre.ntti> 

&age. dans un méXieJi d'art; 

Concture. avec tout $Xjabta>hment de, rzckeAckz eX d1 

gnejmznt pubtic eX/ou privé, tout accord qu% eZte. juge. utiLe. 

à ta poursuite, de. &£6 &int>; 

Emettre., aptàjt» signature, du ministre, responsable,, un diptô 

me. à szs éXudÂants au terme, de. ttur formation eX deJb attes 

tations de. cours en per£e.ctionnement; 

Organiser eX admijUstrer des stages de. per&e,ctionnejne,nt à. 

VéXrangeA ainsi que. des programmes d'échange, d1 artisans) 

Ttnir des réunions, cottoques ou séances d'information eX 

pubtier les résultats des études et recherches de. V Ecole.; 
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A V expiration de* quatre. moi& qui AiU.ve.nt la fan de. 6on


exeAcx.ce fanancie/i, iaViz au mini*t/iz changé de. Z1 applica­


tion de, la loi un rapport de. 6e* activité* pour 6 on exer­


cice, {inonder ptâcédtnt» Ce rapport doit aiU6i conttnVi


tout* LZA K.e.ni>eXQnme.nt& que. le, rrUniAtsie. pexxt. demande/iy


TaVie, dej> SL&glme.ntt> poun. 6a hJigie, inte/inz et Z1 exeAcA.ce. de. 

pouvoiAA eX notamntnt pouh.: 

con&t&tuesi, &xil y a JLLzu, un comité, executif, en dëteA­
mineA ZeM fonction** eX pouvoVu et ^XxeA la dotée du man­
dat de. 

déteAmineA leA &onctiovu, eX pouvoiru du pn.eAide.nt, dix. vice.­
pn.t6ide.nt, du djjitctejun. QénùœJL eX deM autsieA employé* de, 
V Ecole.. 

Accepte*.. Iz6 don6, Ie.g6, 6ubvention6 ou toute* autsie* con­


tribution* non attaché* de. change* ou de. condition*.


Une des principales caractéristiques de l'Ecole envisagée rési­
derait dans son mode de financement. Afin de permettre à 
l'Ecole de planifier son développement à moyen terme, il serait 
souhaitable d'adopter des mécanismes souples et adéquats de 
financement, voir même audacieux. A ce chapitre, le comité 
propose deux solutions possibles» 

La première favoriserait un financement pluriannuel s'étendant 
sur une période minimale de trois ans. Toutefois, le budget 
consenti pourrait être alloué â partir de "tranches annuelles 
garanties". La deuxième solution poursuivrait les mêmes buts 
et nécessiterait la création d'un fonds de dotation pour les 

il 
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métiers d'art. Dans un cas comme dans l'autre, les livres

et comptes de l'Ecole seraient vérifiés chaque année par le

Vérificateur général et chaque fois que le décréterait le gou­

vernement. C'est donc un contrôle a posteriori que recherche

le comité» Devant un refus des autorités d'adopter une des

deux solutions proposées, il sera toujours loisible d'envisa­

ger pour cet organisme un financement régulier, c'est-à-dire

de lui octroyer un budget annuel selon les procédures normales

exigées par le Conseil du trésor. Le budget de l'organisme

serait alors défendu chaque année par le ministre responsable

devant l'Assemblée nationale» Signalons que cette dernière

solution diminue l'autonomie de l'école et restreint sa capa­

cité de planification.


Le secrétariat de l'Ecole qui est présenté dans l'organigramme

se veut souple et très léger. Il constitue en quelque sorte

l'organe exécutif du conseil d'administration»


A sa tête, il y a le directeur général qui exercerait ses fonc­
tions à temps plein. Responsable de l'administration de VEcole 
dans le cadre de ses règlements, il serait le premier officier 
administratif de l'Ecole. A ce titre il coordonnerait et ani­
merait les travaux des services de l'Ecole. 

La responsabilité des services administratifs serait confiée

à un professionnel de l'administration. Toute question reliée

â la gestion, â la comptabilité, à la budgétisation, au per­

sonnel, etc., serait placée sous sa gouverne.


i§
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Le service des programmes requerrait quant à lui trois per­
sonnes à temps plein dont les tâches principales seraient 
d'élaborer, en collaboration avec le ministère de l'Educa­
tion et les milieux intéressés, les programmes de formation 
et de perfectionnement en métiers d'art et de voir à leur 
application. Ce service aurait également la responsabilité 
de constituer les dossiers académiques des étudiants inscrits 
a l'Ecole. ' 

Le service de l'information et des relations publiques ne né­
cessiterait qu'une personne à plein temps. Cette dernière 
verrait à la diffusion de l'information sur les métiers d'art, 
à la publication des travaux de recherche et serait responsa­
ble des relations publiques de l'Ecole. 

Enfin, le service de la recherche et du développement, sous la 
responsabilité d'une personne à plein temps, serait appelé à §!§ 

planif ier, organiser, coordonner, stimuler et financer la re­
cherche dans le domaine des métiers d'art. Cette recherche 
pourrait être axée prioritairement sur la création, le design, 
l'évolution et les caractéristiques des matériaux, etc. Ce 
service encouragerait d'abord les activités de recherche réa­
lisées dans les ateliers d'artisans, mais i l lui serait égale­
ment loisible de commanditer certaines recherches ou travaux 
spécialisés dans des organismes reconnus, tel que le CRIQ. 
L'organisation de réunions ou de colloques réunissant des 
maîtres-artisans relèverait également de sa responsabilité. 

A moyen terme, l'Ecole pourrait éventuellement créer un centre 
de recherche et de perfectionnement qui tiendrait compte du po­
tentiel physique et humain du Québec. Ce centre pourrait 
relever administrât!vement soit du service de la recherche et 
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du développement soit directement du directeur général. Excep­
tion faite du Secrétariat, ce centre serait la seule entité 
physique de l'Ecole où se retrouveraient des équipes multidis­
ciplinaires de maîtres-artisans dans lesquelles se côtoieraient 
potiers, joa i l l i e rs , artisans du bois, du cuir, du métal, etc. 
"Un tel centre o f f r i ra i t enfin à de nouveaux artisans la pos­
s ib i l i té de faire progresser leurs connaissances du métier et 
de leur ouvrir des champs d'intérêt nouveaux. Ces artisans 
augmenteraient alors leur capacité de contribuer au développe­
ment de l ' industrie des métiers d'art du Québec." (1) 

Cette hypothèse d'une structure autonome et décentralisée 
exige la mise en place de nouveaux modes de formation et de 
perfectionnement. I l ne s'agit pas ic i d'établir une f i l iè re 
unique et privilégiée pour la formation et le perfectionnement 
en métiers d'art. Au contraire, cette hypothèse suppose, pour 
la plupart des métiers d'art, des voies multiples d'accès à la 
formation et au perfectionnement, et ce dès la f in de la sco­
lar i té obligatoire. Pour réaliser cet objectif, le réseau des 
CEGEP, les structures souples de l'éducation des adultes, les 
ateliers d'artisans et les écoles privées seraient largement 
mis à contribution. Selon cette hypothèse, le rôle du minis­
tère de l'Education et des institutions d'enseignement demeure 
primordial, et leur refus de collaborer équivaudrait à rejeter 
cette hypothèse. 

(1)	 Nadeau et Leclerc, L'industrie des métiers d'art du Québec, Formart, 
1972, p. 74 

P 
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Comme le laissent entrevoir les caractéristiques précédentes,

l'Ecole nationale assurerait la formation des nouveaux arti­

sans et le perfectionnement des artisans actuels par le biais

de mécanismes de planification, de coordination, de concer­

tation et de financement. Voyons comment l'Ecole envisagée

pourrait assurer cette formation et ce perfectionnement.


D'abord, pour ce qui est de la formation des artisans nouveaux,

ceux-ci pourraient s'inscrire à l'Ecole ou un programme précis,

pour chaque métier d'art, leur serait proposé. Selon ce pro­

gramme, les connaissances requises pour l'exercice d'un métier

seraient acquises par deux canaux différents. Ainsi, toutes

les connaissances pratiques liées à l'apprentissage manuel

seraient transmises par les ateliers d'artisans et les écoles

privées accrédités à cette fin par le ministre responsable

après recommandation de l'Ecole nationale des métiers d'art.

Quant aux connaissances théoriques, elles seraient principale­

ment acquises dans le réseau des CEGEP. Pour ce faire, l'Ecole

nationale verrait à passer des protocoles d'entente avec les

différentes institutions d'enseignement collégial pour que

ces dernières puissent recevoir dans leurs structures d'accueil

les étudiants de l'Ecole nationale à titre "d'étudiants spé­

ciaux". Ces étudiants spéciaux pourraient éventuellement et S

titre d'exemple suivre les cours du tronc commun des arts appli­

qués et des arts plastiques, ainsi que d'autres cours S déter­

miner, tels que cours de gestion, de marketing, de comptabilité,

d'histoire de l'art, etc. Concernant les examens en ces ma­

tières, les étudiants spéciaux seraient soumis aux exigences des

CEGEP, mais leur certification ou dipTGmation relèverait de

1'Ecole nationale.


m
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Certaines écoles privées accréditées pourraient, grâce à la

compétence de leurs ressources humaines, transmettre égale­

ment aux étudiants de l'Ecole nationale les connaissances

théoriques nécessaires à l'exercice d'un métier.


Pour satisfaire les besoins en perfectionnement des artisans

de métier, l'Ecole nationale emprunterait des mécanismes dif­

férents. Des cours et des sessions de perfectionnement se­

raient établis en fonction d'un calendrier qui répondrait aux

besoins et aux attentes de la clientèle visée. Encore là,

l'Ecole nationale favoriserait deux canaux donnant accès aux

connaissances requises. Par la souplesse de ses structures,

la DGEA serait appelée, selon un protocole d'entente avec

l'Ecole nationale, à définir des contenus et à organiser des

cours et des sessions de perfectionnement. Les structures de

la DGEA deviendraient ainsi un lieu privilégié de perfection­

nement pour les artisans de métier. Il va de soi que ces cours

porteraient principalement sur l'acquisition de connaissances

théoriques dans des matières telles que le design, la compta­

bilité, le marketing, l'histoire de l'art, etc. Tous ces cours

et sessions donneront lieu à l'émission d'une attestation offi­

cielle par l'Ecole nationale.


Quant à l'acquisition des connaissances pratiques liées â l'ap­

prentissage manuel, l'Ecole nationale prévoirait, pour les fins

de perfectionnement, différentes formules adaptées aux besoins

pressentis. Les possibilités sont nombreuses: stages en ate­

lier chez un maître-artisan, stages a l'étranger, échanges avec

des artisans étrangers, sessions d'étude organisées par le

service de la recherche et du développement, et éventuellement

des sessions de perfectionnement au futur centre de recherche

et de perfectionnement. Quelle que soit la formule utilisée,
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les attestations de cours, de sessions, de stages, etc., se­
ront sous la responsabilité de l'Ecole nationale des métiers 
d'art. 

Les modes de formation et de perfectionnement proposés favori­
seront prioritairement, on le devinera, l'acquisition des con­
naissances liées à" l'apprentissage manuel et viseront essen­
tiellement la formation et le perfectionnement des artisans 
de métier, c'est-à-dire ceux qui vivent ou viVront de cette 
profession. Ainsi, toute la formation dite de " lo is i r socio­
culturel" en métier d'art serait exclue de la responsabilité 
de l'Ecole nationale. A notre avis, ce type de formation de­
vrait relever d'une part de la structure de l'éducation des 
adultes et, d'autre part, des écoles privées. 

Dans ce contexte, la D6EA conserverait la responsabilité d'assu 
rer aux adultes qui le désireraient une formation dite de " l o i ­
s i r socio-culturel" dans le domaine des métiers d'art. Quant 
aux écoles privées, qu'elles soient accréditées ou non par 
l'Ecole nationale, elles pourraient continuer à administrer 
leurs programmes de formation en lo is i r socio-culturel. Dans 
ce dernier cas, ces programmes devraient s'autofinancer et 
exigeraient que les écoles privées continuent de recevoir leur 
permis d'enseignement du ministère de l'Education. 

Selon cette hypothèse, le financement de toutes les activités 
liées a la formation et au perfectionnement dans le domaine des 
métiers d'art serait également placé sous la responsabilité de 
l'Ecole nationale. Le financement total ou partiel de la for­
mation et du perfectionnement, les prêts, les bourses, les sa­
laires, etc., seraient pris a même le budget de l'Ecole. Ceci m 
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nous amène à discuter des coûts qu'engendrerait cette hypo­

thèse. Comme dans Te cas précédent, nous présenterons d'abord

les coûts occasionnés par la mise en place et le fonctionne­

ment de l'organisme lui-même, puis nous analyserons les coûts

liés à la formation et au perfectionnement.


En ce qui regarde les coûts de fonctionnement de l'Ecole na­

tionale, nous estimons que le budget de la première année

s'élèverait à environ $630 000,00 (voir annexé V). Ce mon­

tant ne comprend pas la création éventuelle du centre de re­

cherche et de perfectionnement.


Pour calculer les dépenses liées à la formation, nous nous

sommes basés, comme dans l'hypothèse précédente, sur le coût

moyen d'un étudiant du niveau collégial, soit $4 050,00 par

année. . Aussi, nous prévoyons que cette structure pourrait

accueillir, dès la première année, une clientèle d'environ

100 étudiants. En ajoutant une somme de $110 000,00 pour les

prêts et bourses, nous obtenons un budget total de $515 000,00

pour les fins de formation.


Enfin, les coûts engendrés par le perfectionnement d'environ

80 artisans, comprenant stages au Québec et a l'étranger, cours

et sessions de perfectionnement, colloques, journées d'étude,

rencontres, etc., ont été estimés, pour la première année seu­

lement, â $198 000,00. Les calculs ont été effectués sur une

base moyenne de 150 jours par année pour 80 places-étudiants,

avec des frais moyens de $16,50 par jour-élève. (1)


(1) Cette méthode de calcul est utilisée régulièrement par la DGEA.
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L'ensemble des coûts s'élèverait donc à $1 308 660,00, et ce

pour la première année d'opération. Pour les années subsé­

quentes, il faudrait prévoir des coûts similaires pour le

fonctionnement de l'Ecole, mais les coûts rattachés à la for­

mation et au perfectionnement croîtront à cause, principale­

ment, de l'augmentation de la clientèle.


On aura sans doute remarqué, à la lumière des chiffres pré­

cédents, que cette hypothèse favorise davantage le perfection

nement des artisans de métier que la formation des nouveaux

artisans. Ce choix s'impose, car la formation des maîtres

dans la situation actuelle et selon les modes d'apprentissage

proposés doit demeurer la priorité de l'Ecole nationale, du

moins pour les deux premières années.


Cette troisième hypothèse comporte des avantages non négligea­

bles. En plus de respecter la volonté politique exprimée dans

le Livre blanc "La politique québécoise du développement cultu­

rel", la structure proposée remplit toutes les conditions que

nous avons énumérëes pour assurer la relance des métiers d'art.

Cette hypothèse s'appuie largement sur les acquis et les be­

soins perçus, met à contribution toutes les ressources du mi­

lieu et répond aux nombreuses attentes exprimées depuis long­

temps par les artisans. De plus, une telle école fournit un

cadre propice au perfectionnement des artisans actuels et au

développement de la recherche en métiers d'art. Enfin, les coûts

minimes que nécessiterait la création de cet organisme sont

également à considérer, car il s'agit par là non seulement d'as­

surer des mécanismes de formation et de perfectionnement, mais

surtout de sauvegarder une de nos plus grandes richesses patri­


moniales.
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Cette structure autonome et décentralisée contient néanmoins 
certains inconvénients qui ne peuvent passer inaperçus. Af f i r ­
mons-le bien haut, i  l s'agit là d'un précédent; d'un précédent 
dangereux, diront les plus conservateurs! Peut-être 1 Mais 
i  l s'agit surtout d'un précédent qui ouvre des voies nouvel­
les, qui favorise le rattrapage et qui permet d'entrevoir en­
f in certaines solutions pour la formation de nos artisans. Par 
voie de conséquence, le choix de cette hypothèse signifie 
également qu'on accepte d'édifier un système parallèle d'édu­
cation et de formation à notre système public d'enseignement. 
Mais encore là , ce précédent n'est pas nouveau. Qu'il suffise 
de mentionner l ' Ins t i tu t de tourisme et d'hôtellerie, l'Ecole 
d'agriculture, l ' Ins t i tu t de police, etc. D'autres soutien­
dront par ailleurs que cette hypothèse va à 1'encontre des re­
commandations formulées dans le rapport Parent et, plus récem­
ment, dans le rapport Rioux. Cette affirmation n'est que par­
tiellement vraie, car la structure proposée n'ignore pas les 
capacités et les ressources de notre système public d'éduca­
t ion. Au contraire, la participation du ministère de l'Edu­
cation et des institutions publiques d'enseignement est, comme 
nous l'avons affirmé antérieurement, essentielle & la mise en 
place et au bon fonctionnement de l'Ecole nationale des métiers 
d'art. 

Cette proposition comporte un autre inconvénient majeur, soit 
celui de favoriser une certaine forme de corporatisme chez nos 
artisans. I l ne faut pas l 'oublier, un des principes de base 
de notre système public d'éducation a été justement de lutter 
contre toute forme de corporatisme au niveau de l'éducation et 
de la formation de nos jeunes. Le comité partage entièrement 
ce principe et c'est pourquoi, afin d'atténuer le plus possible 
le caractère corporatiste de cette Ecole, i l a cru bon d'inclure, 
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dans la composition du conseil d'administration, un adminis­


trateur scolaire et deux représentants du milieu socio-écono­


mique. La présence de trois fonctionnaires aidera également


à diminuer les risques en ce sens.


Un autre facteur à considérer dans cette hypothèse est l'encou­


ragement au maintien des écoles privées. Pour formuler cette


proposition, le comité n'a pu tenir compte de la politique de


l'enseignement privé du gouvernement actuel,: pour les raisons


que l'on sait. Toutefois une remarque s'impose. Les écoles


privées dont il est ici question ne constituent pas un système


parallèle à notre système public d'éducation. Les métiers


d'art, comme on le sait, ne sont pas enseignés dans ce dernier.


Or, c'est le parallélisme qui est le plus souvent dénoncé.


Dans cette optique, cet encouragement au maintien des écoles


privées devient un facteur plus négligeable, au même titre que


les autres secteurs qui sont absents de notre système public


d'enseignement et dont la formation est assurée par les ins­


titutions privées.


Enfin, comme autre inconvénient, signalons que cette hypothèse,


comparativement à la précédente, soulève certaines difficultés


d'organisation et de mise en place. Les mécanismes proposés,


tout en étant souples, sont à" maints égards fragiles et néces­


sitent une réelle volonté de participation du milieu artisanal,


du ministère de l'Education et des institutions d'enseignement


tant publiques que privées.


*


* *


m
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Ces trois hypothèses que nous venons de présenter, dont deux

méritent une réelle attention de la part des autorités, cons­

tituent le résultat des réflexions et des discussions du co­

mité. Avant d'en arriver à ces conclusions, le groupe de

travail s'est penché sur d'autres formules, d'autres solutions

possibles. Mais le comité n'a pas jugé bon de les retenir et

de les présenter dans ce rapport car elles ne répondaient pas

suffisamment aux orientations et aux objectifs fixés.


L.


i::::'::::




V


CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS


m
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Ce dernier chapitre porte essentiellement sur les conclusions et les 
recommandations que le groupe de travail a jugé bon de soumettre au 
Comité d'implantation de la politique du développement culturel. 

5.1	 CONCLUSION 1: LE CHOIX D'UNE HYPOTHESE


La première recommandation porte sur le choix d'une des trois

hypothèses présentées. A ce chapitre, le comité n'a pu faire

l'unanimité. De plus, chacune des hypothèses prises isolément

n'a pas reçu le même assentiment. Voici pour chacune d'elles la

position des membres du comité: (1)


- La première hypothèse proposant une structure ministérielle cen­

tralisée a été rejetée unanimement par les 10 membres présents.


- La deuxième hypothèse portant sur la création d'un Conseil na­

tional


. a été rejetée par 7 membres (M. Achard, J.-L. Bouchard, A.

Brochard, S. Chiasson, J. Cloutier, R. Cotes, R. Paré)


. a été jugée acceptable par 1 membre (S. Doyon)


. a été privilégiée par 2 membres (R. Blanchet, L. Legroulx)


- La troisième hypothèse suggérant la mise sur pied d'une struc­

ture autonome décentralisée


.n'a été rejetée par aucun membre


. a été jugée acceptable par 2 membres (R. Blanchet, L. Legroulx)


. a été privilégiée par 8 membres (M. Achard, J.-L. Bouchard, A.

Brochard, S. Chiasson, J. Cloutier, R. Cotes, S. Doyon, R. Paré)


(1)	 On notera que deux des membres du comité s'étaient excusés de leur

 absence lors de cette dernière réunion.
- —...
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RECÛMMANPÀTION 7:


II Oit tizcommandé. majonJJjoJJizmznt que, la ^onmatlon et la 

tlonn.eme.nt deA ahXÀÂam, éolznt placé* 6ou6 la ?i£6povii>abWLtÇ. 

d'une. i&WLc£ufiz autonome. dé,ce,n&tala>£e. telle, que. dicnJXe. dan& 

l'kypothl&e. I I I . Cette. .&tÂucXuÂ.z pohtojux le. nom de.' "Ecole, na­

tionale, de* métiesu> d'a/it". 

5.2 CONCLUSION 2: LA RESPONSABILITE MINISTERIELLE 

On aura remarqué dans le chapitre précédent que 1'hypothèse III 
ne fa i t aucune mention du ministre responsable. En f a i t , les mem­
bres du comité sont également divisés sur ce point. Pour les 
uns, la responsabilité de l'Ecole nationale des métiers d'art 
doit relever du ministre de l'Education, car ce dernier es t , se­
lon la l o i , le responsable de l'application des lo is relatives à 
l'éducation, est chargé de promouvoir l'éducation, d'assister la 
jeunesse dans la préparation et l'orientation de son avenir et 
d'assurer le développement des institutions d'enseignement. 

Pour les autres, la responsabilité de l'Ecole nationale des mé­
tiers d'art doit être confiée au ministre des Affaires culturel­
l e s . Leur argumentation est fondée sur trois points. Première­
ment, le ministre de l'Education n'est responsable que de l 'ap­
plication des lo is qui lui incombent dans le domaine de l'éduca­
tion; toutes cel les dont l'application est confiée par la loi à 
un autre ministre lui échappent. Ce serait précisément le cas 
de l'Ecole nationale des métiers d'art. 



II 
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Deuxiêmement, les métiers d'art font partie des disciplines 
artistiques dont le développement a toujours été, selon la tra­
dition, confié au ministre des Affaires culturelles. 

Enfin, il faut reconnaître que la création d'une Ecole nationale 
des métiers d'art constitue un précédent. Ce précédent serait 
plus dangereux si l'Ecole en question était sous la responsabi­
l i té du ministre de l'Education, car il ouvrirait les portes à 
tous les secteurs de l'enseignement professionnel. En confiant 
cette responsabilité au ministre des Affaires culturelles, le pré­
cédent est atténué car il n'ouvre la porte qu'aux métiers du sec­
teur artistique, lesquels ont, par ailleurs et pour la plupart, 
leurs structures de formation (ex.: les conservatoires). 

Sur ce sujet, la position des membres du comité se résume ainsi: 

-	 deux membres proposent que cette responsabilité soit confiée 
au ministre de l'Education (R. Blanchet, L. Legroulx) 

-	 sept membres suggèrent que cette responsabilité, relève du mi­
nistre des Affaires culturelles (M. Achard, J.-L. Bouchard,

A Brochard, S. Chiasson, J. Cloutier, R. Cotes» R. Paré)


-	 un membre s'abstient (S. Doyon) 

KECOMMAWPÀTIOW 2:


sie.corma.nde. majosiitcUAejne.nt que. V Eco te, na£lonaZe. deM me-

d'cuit &OÂX ptoLcfe. 6ou& ta. KZApoYiAabÀJUXf du muûMth.t deA 
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5.3 CONCLUSION 3: L'EXCLUSIVITE DE LA FORMATION AUX METIERS D'ART 

Le comité s'est interrogé longuement à savoir si l'Ecole nationale 

des métiers d'art devrait, de par sa l o i , avoir 1'exclusivité de 

la formation et du perfectionnement en métiers d 'ar t , excluant 

ainsi toute possibil i té pour le ministre de l'Education d'auto­

riser l'enseignement d'une option en métiers d'art dans un éta­

blissement d'enseignement public. 

Au plan strictement légal, i l s'avère que l'Ecole nationale des 

métiers d'art pourrait se voir confier, de par sa l o i , l 'exclu­

siv i té de la formation aux métiers d'art . L 'art ic le 1 de la lo i 

créant le ministère de l'Education est explicite lorsqu' i l dé­

c r i t les devoirs du ministre de l'Education: 

" I I est également chargé de l 'application des 
lois relatives à l'éducation et des lois d'aide 
à la jeunesse, sauf celles dont l 'application 
est confiée par lo i à un autre ministre." 

Toutefois, le comité a poursuivi sa réflexion en s'interrogeant 

sur l ' a r t i c le 2 de la même lo i ou i l est écr i t : 

"Le ministre de l'Education a la responsabilité 
de promouvoir l'éducation, d'assister la jeunesse 
dans la préparation et l 'orientation de son avenir 
et d'assurer le développement des institut ions 
d'enseignement." 

Cet art ic le confirme en quelque sorte le choix social que les 

Québécois ont exercé dans le passé. 

De cette brève analyse, trois conclusions se dégagent: 

-	 Au plan légal le ministre de l'éducation ne détient pas l 'ex­

clusivité de la formation des jeunes. 

. '	 il
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-	 L 'exclusivité de la formation aux métiers d ' a r t pourrai t , en 

principe, ê t re confiée au ministre des Affaires cul turel les 

par la loi créant l 'Ecole nationale des métiers d ' a r t . 

-	 L 'espri t des lo is de l 'éducation, ou mieux encore le choix 

social des Québécois reconnaît au ministre de l'Education la 

responsabili té première de la formation des jeunes. 

Le comité croi t important de respecter ce choix social des Qué­

bécois et voit difficilement comment il peut s'opposer à ce que 

le ministre de l'Education puisse autoriser quelque é tab l i sse­

ment d'enseignement public à dispenser l'enseignement de cer­

taines options en métiers d ' a r t . D'où la recommandation et le 

souhait qui suivent: 

RECOMMANDATION 3: ­

11 e,i>t sie.comma.ndH unanmemcnt que, V Ecole, nationale, de* 

d'aAt n' ait pcu>, de. pan. ha. loi,, ta. Ae*pon*abWLti exclusive, de. 

ta lomaAJLon aux méXieA* d'aAt, 

Toute.£o<U>, cette, Ae.comma.ndation ej>t aA&oAtie, d'un &ouhai£: ­

Le, comité. AouhtUtz que. le, miYuUifyie. de. VEducation n1 awtotUAe., en 

principe,, aucun é£a.btti>£me,iit d'e,yistigneme.nt public à di&pe.nbeA 

V zyueA.gneme.yit d'une, option en méXieJU d*'a/it, a.£in de. ne, poi d€­

doubleA inutilement le* zquipemejntÂ, le* locaux, le* ieAAouA.ce* 

kumainzé eX iina\\ci&ieà tt bunXout de. ne, po6 e.ntAeA en conflit 

avzc tu> politiques suitionnelteA éJLnboAleM pa/i l'Ecole, nationale. 

métieAA d'oAt dam V exeJidce. de, 4>eA pouvo<Uu>. Vax contAe., 
i>i ta demande, en mitieAA d'aAt dépassait leA capacité* de l'Ecole. 
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najtionale, le comité. e*t d'avi* que le minÀAtAc de. VEducation 

pou.XA.ait aLLtoAÂAcA. quelque ctablZ* bernent d' enseignement pubtic 

à dupaiàcA centaine.* option* en métX,cA,t> dx ont. loute{oiÂt cet­

te odxtonJLbatÀ.on du minÀAtAc devrait ttJie précédée d'un avi* éma­

nant de l'Ecole nationoJLe de* métÀ.e/u>d'aAt. 

Van* cette optique, V Ecole nationale de* métxeM d'aAt vevuuX 

ajouter, à *e* pouvoVu actuel* IM. {onction *uivante: 

"Recommande*, au mlnjj>tn.e de l'Education d'autonJL­
*eK tel é£abLU>*ement d' en*£Âgnement pubLLc à dJLt>­
pen*eK V enseignement de tetle option en 

5.4 CONCLUSION 4: AUTRES CONSIDERATIONS 

Tout au long de son rapport, le comité a exprimé différents sou­

haits suite à certaines lacunes observées. D'où les recommanda­

tions suivantes: 

RECOMMAWPÀTICW 4 : • 

II e*t recommandé unanimement que le tsmvall manuel *OÀX A.evalo­

aux niveaux pAÀmoVie et *econdojjit. 

i 
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REC0MMANPATION 5  : 

II et>t recommandé. unanimement que toit développée VInformation 

•i>uA t(tt> métiers d'ont au nA.ve.au 6e.condaVie,, que. LeJt> Q.onheÀJULzAh 

d'osUtntation &ole.nt davantage. &e,nt>ÂbWUéA> à ceà mêtleAA tt 

qu'une, documentation pertinente. i>un. chacun d'eux hoJLt 

ble aux étudiante. . . - * . • 

RECOMMAWPAHOW 6: 

11 ez>t recommandé unayUmement que &OÂ£ élaborée une politique 

d1 éducation et de ^onmatlon artUtique et que l'élaboration de 

cette politique bolX. confiée au mlnlAtsie d'Etat au développement 

cultuxcl. 

REC0MMAWPATI0W 7  : 

II e&t recommandé maj oKUuxJLrementque la mise en place de VEco­
le natÀjonale de& métiers d'art 6e ia&jse dan& les mellleurt dé-

IOXA. 
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ANNEXE î


1. DEFINITION DES METIERS D'ART


" I I n'existe nulle part une définition satisfaisante du métier d'art. 
Ce n'est point que manquent les propositions, mais toutes revêtent un 
caractère plus l i t téra i re qu'objectif, eu égard à l' impossibilité de 
dégager des critères convenables pour suppléer ce qu'a d'ambigu, à 
jamais, la notion d'art. 

Si, d'une façon générale et approximative, Ton peut dire que le métier 
d'art se caractérise par la réunion des trois éléments suivants: 

-	 une technique essentiellement manuelle, le plus souvent tradition­
nelle, 

-	 une entreprise dirigée par un professionnel qui en est, en quelque 
sorte, 1'âme, 

-	 une production d'objets ut i l i ta i res et esthétiques, uniques ou de pe­
t i tes séries, 

la réunion de ces trois éléments ne saurait suffire à qualifier 3e mé­
t ier	 exercé de métier d'art: seule la qualité effective du travail 
réalisé constitue une ligne de partage entre ce qui est le métier 
d'art et ce qui ne l 'est pas." (1) 

Pour fac i l i ter la lecture de ce rapport, le comité a retenu la défini­
tion suivante: 

"Un métier d'art est l'ensemble des habiletés manuelles d'un artisan 
à travail ler et à transformer un matériau spécifique en vue de pro­
duire et de créer des objets u t i l i ta i res , esthétiques, uniques ou en 
petites séries." 

(1)	 Pierre Dehaye, Les diff icultés des métiers d'art. 
La documentation française, Paris 1976, pp. 11 et 14 



2. NOMENCLATURE DES METIERS D'ART (1) 

Pour mieux sa is i r la déf in i t ion précédente, nous avons établ i une nomen­

clature des métiers d 'ar t dont le cr i tère de base est le matériau. 

MATERIAU METIERS	 EXEMPLES DE SPECIALITES


BOIS Métiers du meuble	 Ebénisterie contemporaine

Ebénisterie traditionnelle

Ebénisterie de restauration


Métiers de la sculpture	 Sculpture de figurines

Sculpture de jouets et jeux


METAL Métiers des métaux précieux	 Bijouterie


Joaillerie


Orfèvrerie


Métiers des métaux non précieux	 Ferronnerie

Fonderie

Dinanderie


j TERRE ET Métiers de la poterie	 Poterie céramique

! ARGILE


Poterie porcelaine

Poterie faïence


Métiers de la sculpture	 Sculpture céramique

Sculpture porcelaine

Sculpture faïence


il


(1)	 Cette nomenclature fut inspirée du rapport Assier et April sur Le déve­
loppement et les enseignements en arts plastiques, arts appliqués et 
métiers d 'a r t , pp. 132 à 134 
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Dentelle


Macramé


Tricot


Maroquinerie


Bourrellerie


Cordonnerie


•m 



r~


ANNEXE II
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ANNEXE III


ESTIME BUDGETAIRE DU CONSEIL NATIONAL


1.	 Les réunions des membres du Conseil

- dépenses de voyages et frais de séjour


($125,00/jour X 11 membres X 6 réunions) • $ 9 900,00


2.	 Allocations de présence des membres du Conseil


($100/jour X 11 membres X 6 réunions) $ 6 600,00


3.	 Traitement du président $ 40 000,00

Traitement du secrétaire $ 35 000,00

Bénéfices sociaux (12%) $ 9 000,00


4.	 Personnel professionnel, temps plein (3)


- traitements	 $ 90 000,00


- voyages	 $ 6 000,00

- bénéfices sociaux (12%)	 4 10 800,00


5.	 Personnel de soutien, temps plein (2)


- traitements -	 $ 28 000,00


- bénéfices sociaux	 $ 3 360,00


6.	 Dépenses de secrétariat

- loyer, assurances, communications, papeterie, services


professionnels, équipement de bureau $140 000,00


7.	 Etudes et recherches commanditées $ 30 000,00


8.	 Publications et documentation $ 8 000,00


$416 660,00


{r.v.v.v.v




ANNEXE JV

ORGANIGRAMME DE L'ECOLE NATIONALE


MINISTRE RESPONSABLE CONSEIL D'ADMINISTRATION


DIRECTEUR GENERAL 

SERVICE DEL1 INF. ET 
DES REL. PUBLIQUES 

SERVICES 
ADMINISTRATIFS 

DGEC
MEQ 
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SERVICE DE LA RECH. 
ET DU DEVELOPPEMENT 
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RESEAU D'INSTITUTIONS 

PUBLIQUES D'ENSEIGNEMENT 

Ligne d'autorité 
— -— I 1 nnr* Art 



ANNEXE V


ESTIME BUDGETAIRE DE L'ECOLE NATIONALE


(première année)


1.	 Les réunions des membres du conseil d'administration


- dépenses de voyages et frais de séjour

($125/jour X 8 membres X 9 réunions) $ 9 000,00


2.	 Allocations de présence des membres


($100,00/jour X 8 membres X 9 réunions) ; $ 7 200,00


3.	 Traitement du directeur général • $ 45 000,00

Bénéfices sociaux (12%) • $ 5 400,00


4.	 Personnel professionnel, temps plein (6)


- traitements	 $180 000,00


- voyages	 $ 9 000,00


- bénéfices sociaux (12%)	 $ 21 600,00


5.	 Personnel de soutien, temps plein (3)


- traitements	 $ 42 000,00


- bénéfices sociaux (12/Q	 $ 5 040,00


6.	 Dépenses de secrétariat .


- loyer, assurances, communications, papeterie, services

professionnels, équipement de bureau $230 000,00


7.	 Etudes et recherches commanditées et bourses de

recherche $ 75 000,00


8.	 Publications et documentation $ 25 000,00


9.	 Location de photocopieurs $ 8 000,00


$629 260,00




POSITION.DE METIERS DfART DE MONTREAL ET DE LA

CORPORATION DES ARTISANS DE QUEBEC


En conséquence tout en reconnaissant que 1'hypothèse III


du rapport du comité de travail pourrait être intéressante en


y apportant des correctifs, la Corporation des Artisans de


Québec (C.A.Q.) et Métiers d'Art de Montréal (M.A.M.) remettent


en question l'approche même qui a prévalu dans la structuration


de cette école nationale et qui définit la marche à suivre


possible pour la formation et le perfectionnement des artisans.


Cette approche ignore en effet, à tout fin pratique, le rôle


primordial que veut y jouer les corporations régionales. Or,


on ne peut créer un système sérieux d'enseignement des Métiers


d'Art, en rejetant cette réalité. Les corporations régionales


sont là, créatures du ministère des Affaires culturelles;(M.A.C.)


et des artisans, elles sont bien vivantes et veulent être de


plus en plus présentes dans la vie des Métiers d'Art au Québec.


Donc bâtir une école sans en tenir compte équivaut à renier


ses propres enfants et se couper d'un des éléments les plus


dynamiques et efficaces de la pensée artisanale au Québec.


APPROCHE CORPORATISTE .


La structure proposée d'un© future école basée sur 1'hypo­


thèse III du rapport étudié se veut innovatrice, décentralisée,


souple, à l'écoute du milieu, prête à utiliser les ressources


existantes. C'est bien. Mais l'application de ces intentions


se complique par un appareil administratif lourd, très onéreux


(budget annexe 5) lent à démarrer et ignorant les ressources en


place. Par contre, utiliser le réseau des corporations régiona­


les existantes comme base non seulement de référence, mais de


programmation et de gestion, accélère le processus de mise en


marche, réduit la lourdeur administrative et diminue les coûts


prohibitifs.
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ASSOCIATION COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE­

CORPORATION D'ARTISANS


Les corporations régionales étant déjà implantées et


effectives dans la plupart des régions du Québec, il est pos­


sible, en utilisant un autre réseau déjà lui aussi en place


dans ces mêmes régions, soit celui des Commissions de Formation


Professionnelle (CF.P.), de démarrer des cours de formation


et surtout de perfectionnement à très brève échéance. D'ailleurs


cette formule a déjà été mise à l'épreuve par la C.Â.Q. depuis


un an avec beaucoup d'avantages et M.A'.'M. s' apprête des septembre


à offrir lui aussi des cours de perfectionnement aux artisans


dans le cadre du programme de la loi de la Formation Profession­


nelle des Adultes (F.P.A.)


Cette approche peut sembler ne pas concorder avec le statut


de l'artisan. Au contraire, les artisans étant des travailleurs


professionnels, ils sont une clientèle pouvant s'identifier


parfaitement à la clientèle visée par la F.P.A. En effet,


l'artisan après avoir complété sa scolarité obligatoire, doit


se débrouiller pour acquérir tant bien que mal une formation


et un perfectionnement n'existant pas dans le système scolaire


normal. Il rejoint ainsi cette clientèle des CF.P. confrontée


aux mêmes problèmes et nécessitant les mêmes besoins de base.


Dans un discours prononcé le 19 et 25 octobre dernier, Monsieur


Michel Archambault, sous-ministre au ministère du Travail et


de la Main-d'oeuvre (M.T.M.), donne une définition de la formation


professionnelle d'après la conception qu'en a son ministère.


"L'ensemble des connaissances et "habiletés" c'est-à­


dire des aptitudes techniques acquises par un individu,


. à l'extérieur dû système scolaire normal, qui lui per­


mettent d'exercer avec compétence un métier ou une


profession dans une branche d'activité quelconque. .


Elle est dispensée en dehors du système scolaire


traditionnel, vise à l'acquisition de connaissances


et d'aptitudes techniques qui aboutissent nécessairement
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à la qualification professionnelle, est en rela­


tion directe avec le marché du travail, se concrétise,


s'actualise, à court et à moyen terme, dans l'exercice


d'un travail et s'adapte, quant à son contenu et à


sa forme, aux besoins particuliers de chaque secteur,


voire de chaque individu".


"Pour nous, a dit le sous-ministre, peuvent s'inscrire


dans le cadre de la formation professionnelle de per­


fectionnement, qui est une amélioration ou une mise


à jour des connaissances et des aptitudes d'un indi­


vidu et le recyclage, qui consiste en l'acquisition


de nouvelles connaissances et aptitudes techniques


par un individu en dehors du système normal d'ensei­


gnement, connaissances et aptitudes qui lui permet­


tront d'exercer avec compétence un métier nouveau,


nouveau pour lui .ou nouveau pour le monde du travail.


Il Cette formation professionnelle peut être orientée

/rz" vers un emploi spécifique ou vers l'emploi".


Cette notion de la formation professionnelle s'adapte très


bien aux besoins actuels de l'artisan. Au Québec, il y a une


carence évidente dans le secteur de l'enseignement des Métiers


d'Art qu'il importe de combler rapidement, mais surtout judi­


cieusement. Pour ce faire, la combinaison corporations


d'artisans et commissions de formation professionnelle dans une


même région, s'avère être une solution efficace qui peut devenir


la base principale pour l'implantation d'un enseignement struc­


turé des Métiers d'Art au Québec.


ADMINISTRATION PLUS SOUPLE


Chaque corporation régionale est donc prête à entrer en


action. Certes au point de vue administratif, des ajustements


seront nécessaires au niveau de chaque organisme, mais ce
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réaménagement sera minime comparativement à l'appareil admi­


nistratif coûteux et compliqué proposé dans l'hypothèse III


du rapport. Eneffet, il suffirait d'épauler l'action du


conseil d'administration et du directeur-général par l'em­


bauche d'uncoordonnateur en charge du dossier information et


perfectionnement. Le coordonnateur aurait pour fonctions


principales d'identifier lesbesoins du milieu, d'élaborer


des cours pour répondre à cesbesoins et ce en relation très


étroite avec le M,T.M. au travers lesCF.P. quielles assume­


raient la liaison essentielle avec le M.E.Q.' Il verrait aussi


à agencer l'apport possible desdifférents ministères impliqués


dans le dossier (M.A.C - M.I.C.) pour donner un service encore


plus complet auxartisans. Pour la formation desnouveaux


artisans, ce coordonnateur chercherait à recruter cesartisans,


ateliers d'artisans, écoles privées compétentes et intéressées


à s'engager, dans la formation des débutants.


COUT REDUIT , ; . : -:


II faut quand même noter quecette perspective réduitnon


seulement lescharges administratives mais aussi, le coût rela­


tif à la formation. En effet, le coût de cette formationtel


que présenté à lapage 65du document étudié apparait excessif


d'autant plus quelesCF.P. en collaboration avec lescorpora­


tions régionales peuvent très bien s'avérer lesstructures


d'accueil d'untelprogramme de formation et de perfectionnement


le tout n'exigeant quede légères modifications à desbudgets


déjà existants. . . . •••




RECOMMANDATION


II est évident que l'implantation d'un nouveau système


d'enseignement des Métiers d'Art au Québec, suscitera de nom­


breuses interventions venant de tous les milieux. Les corpora­


tions régionales ne peuvent être tenues à l'écart de ces


décisions importantes. Bien plus, elles devraient être au coeur


de ces décisions. Il est à souhaiter que l'approche corporatiste


présentée par M.A.M. et C.A.Q. bien que différente de l'hypothèse


III du comité de travail sera prise en considération par les


autorités en place.


Cette approche se formule de la façon suivante:


1.	 CONSIDERANT que "toute la stratégie d'intervention


du M.A.C. dans le secteur des métiers d'art


repose depuis 1976 sur une volonté véritable


de régionalisation de services spécifiques et


appropriés" <1) et qu'à ce titre le M'.A.C.


y a déjà investi quatre millions,


2.	 CONSIDERANT que cette stratégie visait à développer ~


des programmes pertinents gouvernementaux en


concentrant les interventions du M.A.C. au


profit des regroupements régionaux qui devaient


progressivement offrir à leurs membres, grâce


au personnel engagé à cet effet des services


tels: formation, publicité, information, design


approvisionnement, gestion, comptabilité. (2)


3. _v;. CONSIDERANT que la clientèle identifiée dans l'étude


du comité de travail sur l'Ecole nationale des


Métiers d'Art se situe après la période obligatoire


de scolarité, ce avec quoi nous sommes d'accord, et


qu'il s'agit donc d'une clientèle adulte.


(1)	 Pour une stratégie d'intervention dans le secteur des

Métiers d'Art, MIC-MAC 1977, page 24.


(2)	 Idem, page 12-22-38
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4.	 CONSIDERANT que selon la loi sur la formation et la


qualification professionnelle de la main-d'oeuvre


(loi 49) les CF.P. régionales ont la responsabi­


lité de l'administration générale des activités


reliées à l'organisation de l'enseignement pro­


fessionnel,


5- CONSIDERANT que, dans la pratique, des ententes entre


associations régionales (C.A.Q. et M.A.M.) et des


CF.P. (Québec et Montréal) ont été réalisées où


sont en voies dé réalisation, démontrant ainsi la


possibilité d'exploiter plus sérieusement cette


approche.


6.	 CONSIDERANT qu'il est important et pertinent que le


M.A.C s'implique encore plus dans les métiers


d'art et en particulier dans le dossier forma­


tion des artisans.


IL EST PROPOSE; r •	• '


Qu'aucune des trois hypothèses du document de travail,


ne soit retenue et qu'une nouvelle hypothèse s'élabore ainsi


1.	 QUE la base d'un système de formation professionnelle


en métiers d'art repose sur une volonté véritable de


régionalisation.


2.	 QUE les corporations régionales d'artisans soient con­


firmées dans leur rôle officiel de maître d'oeuvre dans


l'élaboration d'une programmation pour la formation et


le perfectionnement des artisans.
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3. QUE la clientèle soit celle identifiée par la loi 
F.P.A. incluant les travailleurs autonomes. 

4. QUE les CF.P. soient les organismes gouvernementaux 

qui partagent la responsabilité de l'administration 

de la formation en métiers d'art avec les corporations 

régionales. Que les corporations régionales se voient 

concrétiser leur rôle en étant intégrées au conseil 

d'administration des CF.P. par nommination .ministérielle 

leur donnant ainsi les droits et pouvoirs dévolus aux 

CF.P. 

5. QUE l'action déjà entreprise dans certaines régions soit 

reconnue et soutenue et s'étende à" tous les volets des 

programmes F.P.A. (temps plein, temps partiel...) devien­

ne la base d'un système plus élaboré de formation en 

Métiers d'Art (court terme et long terme, formation de 

base et stage...) 

6, QUE le M.A.C., investisse dans la création d'un poste de

côordonnateur de cours au sein des associations régionales

permettant ainsi aux artisans d'avoir une implication

efficace dans leur propre système de formation.

 j 

i 

\ 

\ 
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AVANTAGES ET INCONVENIENTS DE LA FORMULE PROPOSEE


(M.A.M. - C.A.Q.)


AVANTAGES ; :.


- Marque* une continuité et concrétise la politique de régiona­


lisation des métiers d'art.


- Evite de dédoubler les structures administratives dans le


milieu et au sein de l'appareil gouvernemental.


- Utilise des ressources techniques, humaines et financières


déjà en place. . ,.
.

- L'application sera immédiate et l'argent investi sera utilisé


dès le début en majeure partie pour la création de service


plutôt que sur une nouvelle fonction publique..


- La formule tient compte à la fois de la politique de main-


d'oeuvre élaborée par le M.T.M., de la formation aux adultes


du. ministère, de l'Education du Québec (M.E.Q.), de la perti­


nence de* 1'implication du M.A.C. dans un secteur à.haute•-.


densité culturelle.


- Les corporations régionales sont valorisées et mieux reconnues


- Création d'un meilleur équilibre du principe de partage des


responsabilités - partage des sources de financement gouver­


nemental.


- Souplesse des syllabus de cours.


- Les associations d'artisans deviennent de nouveaux partenaires


dans l'élaboration et la défense d'une politique de la main-


d'oeuvre québécoise.




INCONVENIENTS:


- Les limites de durée de cours définies par la F.P.A.


- Présence d'un palier supplémentaire pour les cours à temps plein,


le fédéral. ......
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CONCLUSION


Nous croyons réellement que la présente recommandation


respecte le mieux possible le fondement de la politique de dé­


veloppement des métiers d'art définie depuis 1976 et précisée


de la façon suivante dans le livre blanc du gouvernement actuel,


"La politique québécoise du développement culturel" en page 350


qui constate que "d'ores et déjà, il existe un réseau de corpo­


rations régionales appelé à se doter de services allant du


simple conseil technique à la mise en marché. Cette démarche


s'inscrit dans un plan de développement qui vise à aider les


milieux régionaux en planifiant les services et les ressources


des ministères directement ou indirectement intéressés en les


offrant à l'ensemble des associations régionales". . Comme le


disait si bien Monsieur Vaugeois lors du sommet sur les indus­


tries culturelles, le temps est aux actes. Posons les bons.
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ECOLE NATIONALE DES METIERS D'ART 

HYPOTHESE C.A.Q. - M.A.M. 

ORGANIGRAMME 

GOUVERNEMENT 

MINISTERE 

(Aff. cuit.)
|

MINISTEREJ 
 (Travail et 

 Main-d'oeu.) 

MINISTERE 

(Education) 

MINISTERE MINISTERE 

SERVICE FORMATION

ASSO. D'ARTISANS


Service Service

Production Commercialisation


ASSOCIATION ASSOCIATION ASSOCIATION 
REGIONALE REGIONALE REGIONALE 
ARTISANS ARTISANS ARTISANS 

POPULATION


V-•.•.:•-•.•.




j-r.v.v.v 

ECOLE NATIONALE:


L'ensemble des services de formation régionaux créés par la


mise en commun des ressources du milieu avec le ministère


du Travail et de la main d'oeuvre, le ministère de l'Educa­


tion du Québec et le ministère des Affaires culturelles


dans chaque région.


CF.P.:


Commission de Formation Professionnelle


S.E.A.:


Service d'Education aux adultes




ANNEXE 3




COMMENT DEVENIR MEMBRE 

Depuis le tout début de son existence, la Corporation des Artisans de

Québec s'est fait un point d'honneur de tenter d'améliorer la qualité du

produit d'artisanat, de protéger les consommateurs en leur garantissant

cette quaBté et de répondre aux besoins des artisans de métier pour qui

F atelier est le moyen de gagner leur vie.


Pour en arriver à cela, les démarches pour devenir membre comportent

certaines exigences précises.

Demande d'adhésion:


Dans un premier temps, le candidat doit compléter une formule de

demande d'adhésion sur laquelle il indique les principales caractéristi­

ques de son fonctionnement technique de travail, statut de l'atelier,

type de production...


Comité de sélection: 
En deuxième lieu, le candidat est appelé à rencontrer des artisans qui 
constituent un comité d'évaluation. 

Dans l'ensemble, l'évaluation porte sur trois grands points: la réalisa­
tion, la qualité de conception et F implication de F artisan dans son 
métier. À l'intérieur de la réalisation, on analyse la maîtrise de la 
technique et l'esprit de recherche ou de perpétuation d'anciennes 
techniques. Pour ce qui est de la quaBté de la conception, on analyse 
Festhétique, la qualité du matériau et son rapport avec la fonction de 
F objet, ainsi que la présentation et l'originalité de la création dans la 
recherche. 

Suite à cette sélection le candidat sera considéré comme artisan ou 
apprenti, ou encore il sera refusé. 

Dans le cas d'un artisan, il a droit, moyennant le paiement d'une 
cotisation annuelle, à tous les services de la Corporation des Artisans de 
Québec, tandis que F apprenti a droit à tous les services sauf ceux 
impliquant une représentation publique (ex. le Salon). La cotisation de 
F apprenti est équivalente à 50% de celle de l'artisan. 

Advenant une insatisfaction du candidat face au déroulement de la 
sélection, ce dernier peut adresser une plainte au responsable de 
sélection. Si la décision est maintenue, le candidat peut s'adresser au 
conseil d'administration, qui, après consultation et conjointement avec 
le responsable de sélection, rendra une décision finale. 

Évaluation des membres: 
L'évaluation ne s'arrête pas une fois la rencontre terminée avec le 
comité de sélection. En effet, à chaque année, tous les participants au 
Salon des Artisans de Québec sont réévalués surplace, lors du Salon. 
De plus, cette évaluation s'effectuera régulièrement aufil des participa­
tions à différentes manifestations pubBques, ceci afin de maintenir et 
d'améliorer constamment le niveau de quaBté des produits des artisans. 

MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

WON NOËL, ébénisterie	 Président 
Poste restante 
Saint-Jean-Port-Joli 
GOR 3G0 
(418) 354-2862 

MICHÈLE BOUCHER,	 Vice-présidente 
vêtements d'enfants	 Resp. commercialisation: 
3120, route Marie-Victorin 
Saint-Antoine-de-Tilly 
GOS 2C0 
(418)477-2223 

LULU TURGEON, tissage Secrétaire-trésorière 
492, 27ème Rue Adj. à la commercialisation 
Charny, 
G6W 5P4 
(418) 832-0725 rés. 
(418) 692-3017 ateBer 

POSTE VACANT	 Directeur, resp. comité des

règlements, adj. à la sélection:


PIERRETTE GERVAIS, joaillerie	 Directrice, resp. de la sélection: 
2204, bou! Laurier 
Siliery 
GIT 1B6 
(418) 527-8485 

DANIEL GOUFFE, forge 
1356 A, ave. Royale 
C.P. 44 
Saint-Laurent, Ile d'Orléans 
G0A320 
(418) 828-9817 

JACQUELJN SAVARD, reBure 
132, rue Giroux 
Loretteville 
G2B2YL 
(418) 842-3608 

Responsables de sélection: 

Directeur, resp. de la formation: 

Directeur, resp. de la 
production: 

Bois: Ébénisterie et sculpture: Mario Lamarre 
Boissellerie et jouets: Pierre Desrochers 

Cuin Luc Villeneuve 

Encres et colorants: Batik Dominique Audet 

Métaux: Bijoux: Alain Bardenet 
Forge: Guy Bel 

Silicates: 
Céramique-poterie: Huguette Lachapelle
Émail sur cuivre: Denis Byzier 
Verre et vitrail: Christopher Rowley 

Textiles: 
Tissage-tapisserie Dominique Maranda 
Courtepointe-couture: Louise Rochefort 

Divers: Pierrette Gervais 

Personnel permanent: 
Directeur général Jean-Pierre Tremblay 
Secrétariat Marie Gosefin 

Lise Montminy 
Centre de documentation Lucie Marcoux 
Responsable programmation Card Cantin 
Salon des Artisans 

MEMBRES DE SOUTIEN 80-81 individu 

COLLARO, Agath* FOURNIER, JacqueUr» O'NBL, U s * 
695. rue Le Caveier 716, avenue du Château 35. Cap-aux-Oies 
Sainte-Foy, Que. Sainte-Foy, Oué. comté Charlevoix 
G1X 3H9 G1X 3N7 Oué. 
(418)658-2632 (418) 653-4296 G0A 2M0 

MEMBRES DE SOUTIEN 80-81 (organisme) 

NILUS LECLERC 
case postale 69 
L'isiet. co. L'telet 
Oué. 
GOR 2C0 
(418)247-3975 
ÉDITIONS HÉRITAGE 
INC. (LES) 
859. Gauvin 
Cfiambly Oué 
J3L 1N5 
(514) 658-0355 
POTERIE SAINTE­
CATHERINE (NC. 
775. ave St-Jeai-Baptiste 
Ancienne-Lorette 
Oué 

(418)871-0488 
(418)843-5575 

DISQUES DU 
PATRIMOINE 

274 rue Punopate 
C.P 148 
Les Êbouiements 
Cté Cnartevotx 
(418)635-2466 

ÉDITIONS OVALE ÉDITIONS DU 
81, rue St-Pierre PATRIMOINE (LES) 
Québec, Que. G1K 7A3 a/s.Jacques Labrecque 
(418)694-0255 
ou: C.P. 190, Siliery, 
G1T 2R1 

COMMISSION DE 
FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
DELA 
RÉGION DE QUÉBEC 
1010, rue Bome 
Québec, Oué. 
61N 1L9 
(418)687-3540 
CONSEIL DE LA 
SCULPTURE DE LA 
RÉGION DE OUÉBEC 
499, Saint-Jean 
Québec, Oué. 
G1R 1P5 
(416) 524-1872 

MARANDA ET 
LABRECOUE LTÉE 
180, avenue Renaud 
Québec, Oué. 
G1K 4W4 
(418) 524-4649 

274, rue Principale 
Les Éboulemenls, c.p. 148 
comté Charlevoix, Que. 
(418)635-2466 
ÉDITIONS LEMEAC (LES) 
371, rue Laurier ouest 
Montréal, Oué. 
(514) 274-0354 

ATELIER DE CÉRAMIQUE 
JULIEN INC. 
909, boul. Pie XII 
Sainte-Foy, Oué. 
G1X 3T4 
(418)653-? 959 
COURTE ÉCHELLE 
INC. (LA) 
4611, rue Saint-Denis 
Montréal. Oué. 
H2J 214 
266-8522 
MAGAZINE OVO (LE) 
307, Sainte-Catherine ouest 
Montréal. Oué. 
H2X 2A3 



MORENCY, Ré)ean STIER, Bernard VILLENEUVE, Luc 

BOIS	 124, Redmond. 769 d'AiguiHon. 26. ranç 2 ouest. 
Valcartier Village. Ouébec, Samt-Gervais. 
G0A4S0 G1R 1M8 Cté Beiiechasse, 

Bols coloré: CÔTÉ, André ÉMOND, Richard	 (418)844-2186 (418) 522-1627 G0R3C0 

PARÉ, Anne 
225. Doui Saint-Cyrille 
ouest Québec 
G1R2A7 
(418) 529-7727 

Bolssellerle: 
CHARETTE, Alain 
Rang Beaurivage 
Samt-Syivestre, 
Clé Lotbinière. 
G0S3C0 
(416)596-2655 
CHOUINARD, Gaston 
66. ave. de Gaspé est. 
Sainl-Jean-Port-Joli, 
G0R3G0 
(418) 598-3468 
COLLETTE, Dente 
C.P. 651 
Rue du Ouai. 
Samt-Jean-Port-Joli. 
GOR 3G0 
(418)598-9203 
DESROCHERS, Pierre 
49. rue Bellevue, 
Ouébec 
G2H 1B9 
(418)628-6762 

GIROUX, Pierre 
1620. chemin Gomin. 
aitery. 
G1S1N9 
(418)681-8772 

Ébénisterie: 
ATELIER TENONS-NOUS 
a/s Yves Lacoursières. 
60. Nationale 138. 
Neuville. 
G0A2R0 
(418)876-2006 

BOLDUC, André 
Côte des Fermes. 
Samt-Joseph-des-Êrables. 
Beauce. 
GOS2V0 
(418) 397-5057 

B R U N E L L E  , Richard 

1332 O. de l'Église. 
Sl-Jean-Chrysoslome. 
G0S2T0 
Rés.: (418) 659-3743 
Al  : (418) 839-7195 

CARRIER, André 
4. 1ère Avenue est. 
Portneul. 
(418)286-6276 
COLLETTE, Denis 
C.P 651. 
Rue du Quai. 
Saint-Jean-Port-Jc* 
GOR 3G0 
(418) 598-9203 

CIRE 

1. rue Laliberté. 
C.P. 284. 
Saml-Henn. Cté Lévis. 
G0R3E0 
(418)882-0721 

DELSALLE, Pascal 
289. 57ème Rue ouest, 
app. 23. Chartesbourg, 
G1H4Z5 
(418)628-6265 
DESROCHERS, Pierre 
49, rue Bellevue. 
Ouébec 
G2H1B9 
(418)626-6762 
FIUON, Joceryn 
521. Royale. 
Saint-Joachim. 
G0A3X0 
(418) 827-2260 

LAPOINTE, Conrad 
1505. chemin Royal. 
Saint-Pierre. Ile d'Orléans. 
GOA4E0 
(418)828-2417 

METZGER, Richard 
1330. boul. Saint-François, 
Saint-François. 
Cté Montmagny, 
G0R3A0 
(418)259-7453 
NOËL, Yvon 
Poste restante. 
Saint-Jean-Port-Joi, 
G0R3G0 
(418)354-2862 
OUELLET, Michel 
591. Principale. 
Groodines, 
G0A 1W0 
(418)268-8685 
PÉLEGRIN, Agapito 
619, Latourelle. 
Ouébec. 
G1R 1E6 
(418) 529-3244 
(418)653-0902 
PELLETIER, Clément 
Boîte postale 1085. 
Deuxième rang ouest. 
Samt-Jean-Port-Jok. 
GOR3G0 
(418) 598-6686 

Jouets de bois: 
ATELIER BRIN D'HERBE 
a/s Armand Saint-Laurent. 
193. des Récollets. 
Ouébec. 
G1K 1C5 
(418) 525^016 

CHOUINARD, Gaétan 
66. ave de Gaspé est. 
Saint-Jean-Port-Jo». 
G0R3G0 
(418) 598-3468 

Village des Aulnais, 
GOR 4 NO 
(418)354-2867 

LA VASTRINGUE 
a/s Denis Raby. 
Saint-Jean-Port-Joli. 
GOR3G0 
(418) 596-6363 

Pipes: 
PARADIS 
916. ave. Dosquet. 
Ouébec. 
G1V3B6 
(418) 653-9188 

Sculpture sur bois: 
BEAUCHEMIN, Yves 
407, .de Gaspé ouest. 
Saint-Jean-Port-Joli. 
GOR 3G0 
Rés.: (418) 598-6142 
At.: (418) 593-6363 
CARON, Jocelyn 
210. ave. de Gaspé ouest, 
Saint-Jean-Port-Joli. 
GOR 3G0 
Rés.: (418) 598-6832 
At.: (418)598-6688 

GALIPEAU, Gilles 
3ème rang est. 
Saint-Aubert. 
GOR 2R0 
(418) 598-6363 
GUAY, Real 
Rang 9 
St-Ludger. Beauce 
G0M 1W0 
(819)548-5275 
HAMEUN, DanM 
3. chemin du Roy. 
Saint-Jean-Port-Joli, 
G0R3G0 
Rés.: (418) 354-2390 
(418) 598-6363 

LAMARRE, Mario 
585, ave. Notre-Dame, 
N.-Dame-des-Laurentides, 
G0A2S0 
Rés.: (418) 849-6958 
École: (418) 694-0912 
LUYET, Jean 
326. de Gaspé ouest. 
Saint-Jean-Port-Joli, 
G0R3G0 
At.: (418) 598-6363 
PARRISH, Michael 
359, La vigueur #1 
Ouébec. Que. 
G1R 1B3 

MYRAND. Alain 
a/s Aurore et Boréal 
567. rue Boisseau, 
Ouébec. Oué. 
Rés: 529-5511 
At.: 524-4955 

PELLETIER, Monique 
192 St-Ambroise 
Ouébec 
G1K 5K4 
(418)525-6612 

REBOUL, CyrU 
859. Richelieu, app. 6, 
Ouébec. Oué. 
Rés.: 522-7326 
At.: 529-4955 

TREMBLAY, Marie-Lou 
2391. Bourg Royal 
Gittard. Que. 
G1E 323 
(418)661-7855 

661-2313 
VIGNEAULT, Michel 
11550, Marguerite-
Bourgeois, 
Siltery, 
G1S 3X9 
(418) 688-8253 

ENCRE ET COLORANT 

Batik: 
AUDETTE, Dominique 
875. 2ème Avenue. 
Ouébec. 
G1L3B9 
(418) 522-1582 

BOUCHARD VALENTINE, 
Jacqueline 
C.P. 124, 
Saint-Louis-de-Pintendre, 
GOR 2K0 
(418)837-2085 
GOULET, Violette 
2. Laflamme. 
Sainte-Pétronille. I. O. 
G0A4C0 
(418)828-9245 

JEAN, Charles 
438, Saint-Oïvier, 
Ouébec. 
G1R1G7 
(418) 525^725 
KENNEDY, 
Jocelyne Duchesne 
4040. Robitaille. 
Cap-Rouge, 
GOA 1 KO 
(418)651-6133 

LEBUIS, Louise 
836. Rougemont, 
Sainte-Foy, 
G1X 2M5 
(418)656-9288 

LESSARD, Christine P. 
59, Saint-Ursule, app. 3, 
Ouébec, 
G1R4E5 
(418)692-2104 

Cartes de souhait: 
CHARETTE, Alain 
Rang Beaurivage, 
Saint-Sylvestre, 
Cté Lotbinière. 
GOS 3C0 
(418) 596-2855 

Gravure — eau 
forte: 
HOGUES, Martine 
Chemin du Roy, 
C.P. 253. 
Saint-Augustin, 
G0A3E0 
(418) 878-3685 

MÉTAUX 

Bijoux: 
BARDENET, Alain 
132, Crémazie ouest, 
Ouébec. 
GIS 1X5 
Rés.: (418) 525-9287 
At.: (418) 653-3115 
BÉLANGER, Pierre 
1405, Preston. 
Sillery. 
G1S4L3 

GERVAIS, Pierrette 
2204. boul. Laurier, 
Sillery. 
G1T1B6 
(418) 527-8485 

Cuivre repoussé: 
PELLETIER, Thérèse 
(pyrogravure) 
1395. Lévis. app. 1, 
Ancienne-Lorette, 
G2E 1E7 

(418) 887-6709 

Fourrure: 
ROBERT, Patay 
a/s Mme de La Peltrie, 
93, ch. du Bout de rite, 
Ste-Pétronille, I. 0 . 
G0A4C0 
Rés.: 628-2662 
Al.: 663-4979 

METZGER, Richard 
1330, boul Saint-François 
Saint-François. 
Cté Montmagny, 
GDR3A0 
(418)259-7453 

Sérigraphie: 
ATELIER CRETAC 
(pyrogravure) 
a/s Jean Lemieux, 
755, Marchand, 
Ouébec, 
G1R2W5 
(416) 529-9423 
CHARETTE, Alain 
Rang Beaurivage, 
Saint-Sylvestre, 
D  é Lotbinière. 
<àOS3CO 
(418) 596-2855 
DUGRÉ, Pierre 
{sur tissus) 
1831. McGowen 
Ouébec. 
G1L3H9 
(418) 525-7631 

LOULOU FABIEN 
CRÉATIONS 
38, Petit Cnamplain. 
Ouébec. 
G1K4H5 
(418) 694-0906 
RANCOURT, Denis 
789, ave. Royale, 
Beauport, 
G1E121 
(418)661-2794 

CIRE 
ABEL, Jacques 

AUDY, Denis 
151. Principale. 

(418) 524-2944 

CÔTÉ, Roger 
1151. ch. Sainte-Foy. 

(418)872-4562 

Dlnanderie: 
Forge: 
FORGE À 

34. Lessard. St-Raphaèl. app. 2. Ouébec. LANDRY, Raymond PIQUE-ASSAUT 
Neufchatel. Ouébec. 
G2B 2V6 
(416)649-6453 

Dé Bellechasse. 
G0R4CO 
(418)243-3135 

G1S2M8 
(418) 692-1376 
DOYON, Jean 
520. Saint-Patrice. 

R.R. 4, 
Saint-Edouard. 
Cté Lotbinière. 
GOS 1Y0 

a/s Guy Bel, 
2200. ave. Royale. 
Saint-Laurent. I. O. 
GOA 320 

CUIR ET PEAUX 

ATELIER D'OCTOBRE 
a/s Denis BoWuc. 

BÉDARD, Marfe-Pier 
124. Redmond. 

HÉBERT, Mari* 
Rang Double, 

2ème étage, 
Québec. 
G1R 1Y8 
Rés.: (418) 524-1526 
At.. (418) 525-8935 

(418)796-2169 
HUOT, Michel 
3826, ch. de Tilly. 
St-Antoine-de-Tilry. 
GOS 2C0 
(418)477-2004 

(418)828-9300 
(418)828-9843 

GOUFFÉ, Daniel 
1356-A. ave. Royale. 
C.P. 44. 
Saint-Laurent, I.O. 

47. rue Samt-Placide. Valcartier Village. Saint-Adelbert, GOA 320 
Baie-Saint-Paul. G0A4S0 Cté L'islet, (418)8?8-9817 
GOA 1B0 (418; 644-2186 GOR 2M0 
(418)435-6477 CHEYLAN, Patrick LAFOND; Gilles 
ATEUER LA POMME 58. rouie 138. 465. David. 
57, Petit Cnamplain. 
Place Rovate. Oué 

Neuville. 
G0A2R0 

Charlesbourd Est. 
G1G 5C7 OS 

(4:6; £Ui 9990 

AUDET, Danlelle 
495. Lemesurier. app. 4. 
Ouébec. 

(416) 676 2685 
GOSSELIN, André 
5641. des Campanules, 
Chartesbourg (Orsamville) 

(418) 626-7314 

LÉVESOUE, Guy 
Rang de la Haute-Ville, 
St-Denis. Cté Kamouraska. 

Sculpture: 
PARRISH, Michael 
359. Lavigueur. app. 1, 

G1S 1P8 G1G 5K6 G0L2R0 Ouébec. 
(418) 525-9383 (418)626-8305 1-498-3246 G1R 1B3 



PIERRE 

Sculpture 
sur pierre 
LACHANCE, Yvon

787, Saint-Olivier.

Québec,

G1R 1H4

(418) 529-5587 

SILICATES 

Céramique — 
poterie: 
ARCHAMBAULT, Luc 
55. rang Sainte-Anne ouest. 
Saint-Êtienne-de-Lauzon, 
GOS 2L0 
Rés.: (418) 525-7939 
At.: (418) 831-9298 

ARCHAMBAULT, Marie

125, Crémazie est.

Québec,

G1R1Y1

(418) 529-2344 

ATELIER BENJAMIN 
55. rang Ste-Anne

Sl-Êfenne de Lauzon

Que.

(418)831-9298

AUDET, Bernard

332, Notre-Dame.

Sainte-Marie, Beauce,

G0S2Y0

(418)387-5890

BAZ1NET, Jean

338. ch. du Mont Granit

nord,

Thetford-Mines Sud,

G6G5R7

(418) 335-3126

BEAUBIEN, Lyne

990, Bouriamaque.

app. 504, Québec,

G1R4W4

(418)522-2594


BELLEAU, Mimi

2133. Bourbonnière,

Sillery,

G1T 1A9

(418)683-8178 

BÉRArtD, Réjean

133, de la Luzerne,

Saint-Augustin, Portneuf,

G0A3E0

(418)878-2616

BLUTEAU, Christian

495, des Franciscains,

app. 2, Québec

G1S2R2

Rés.: (418) 683-3536

At.: (418) 692-3662

BOUCHARD, Michel

Rang du Remous,

Saint-Fidèle.

G0T1T0

(418)434-2292

CARON, Marcelle

1673. Delaunay,

Sainte-Foy.

G1W3Z1

(418)653-4858


COSSETTE, 
André* Vellleux 
4179, Place Boutg-Royal. 
C.P 336,

Cap-Rouge,

GOA 1K0

(418)658-2201


CÔTÉ, LuclUe •"*»•••

7S3. Sabrevois,

Sainte-Foy.

GW3K8

(418)651-7832


CÔTÉ, Mari*

969 Sir Adolphe Routhier,

Québec,

G1S 3P7

(418)687-3482

OESROSIERS, Normand

HO fCJ'e C.


Clé Dorchesler,

G0R2L0

(418)267-5846


LANGLAIS, Johann* 
1340, Patenaude, 
Siltery, 
G1T2J6 
(418) 688-9783 

DIDIER, Dominique 
Rang Saint-Jean. 
Saint-Syfvestre, 
G0S3L0 
(418) 596-2771 

FISETTE, Serge 
771. d'Aiguillon, 
Québec, 
G1R1M8 
(418) 524-2219 
FOURNIER, Denise 
7, Sème Rue, 
Val Bélair, 
G0A1G0 
(418) 842-9352 
GIRARD, Louise 
3329, La Chênaie, 
Sainte-Foy, 
G1X 2£4 
(418)653-0647 

GIROUX, Jean-Pierre

260, Lockwell,

Québec,

G1R1V9

(418) 524-2743 

JONCAS, Marie

110, Cap-aux-Corbeaux

sud, Baie-Saint-Paul,

G0A1B0

(418)435-5186

LACHAPELLE, Huguette

1345. de Repentigny.

Québec.

G1S 1Y5

(418)683-2452

LAPOiNTE, Claire F.

2564. boul. Liégeois,

Sillery.

G1T1V9

(418) 651-3721 

LAPOINTE, Odette

144, lOème Rue,

Ouébec

G1L2M4

Rés.: (418) 524-6582

AI.: (418) 839-7100

LAROCHELLE, Normand 
493. des Ruisseaux,

Pintendre, Cté Lévis,

G0R 2K0

(418) 837-1930

LEFEBVRE, Jocelyne

R.R. 1.

Bureau Hamel,

Rang Sainte-Evelyne,

Beauce Sud,

G0N 1E0

(418)228-7755

LESAGE, Madeleine

1023. Jeanne Leber

Sainte-Foy,

G1W 4G7

Rés.: (418) 651-4269

MAGNAN, Véronique

3980, ch. de Tilty,

Saint-Antoine-de-Tilly,

GOS2C0

(418)477-2551


MARIER, Diane

438, Saint-Olivier,

Ouébec.

G1R1G7

(418) 525-8725 

MARION, Roland 

PRÉVOST, Alain 
42, ave. de la Passerelle, 
Loretieville, 
G2A1H2 
(418) 643-8179 

NAUD, Denise 
3368, Jean Chabot. 
Sainte-Foy, 
G1W2R5 
(418)651-8386 

PELLETIER, Pauline 
187. Valvue. 
Loretteville, 
62A2G2 
Rés.: (418) 842-2557 
At.: (418) 651-5962 
POUUN, Jocelyne 
1081, Saine-Terre, 
Cap-Rouge. 
G1A1K0 
Rés.: (418) 658-6068 
At.: (418)871-3352 
RANGER, Mireille 
1709, de la Montagne 
ouest. Bélair. 
GOA 1G0 
(418)842-8318 

ROSSIGNOL, Lucie

34, boul. Champlain,

Québec,

G1K4H7

(418)692-3662 
ROUSSEL, Céline 
60. route 138. 
Neuville. 
G0A2R0 
(418)876-2006 

SAINT-LAURENT, 
Patricia P. 
166. Aberdeen. 
Ouébec, 
G1R2C8 
(418) 525-6830 
SAINT-PIERRE, Rodrigue 
11ème rang. 
Saint-Malachie, Dorchester, 
G0R3N0 
(418)642-2212 
SCHNEEBERGER, Eugène 
1471, Provencher, 
Cap-Rouge, 
GOA 1K0 
(418)656-1336 
TREMBLAY, Donald 
Rang 4, 
Saint-Adelbert, 
G0R2M0 
(418)356-3654 
VERGE, Kristeen 
Sainte-Louise-des-Aulnaies, 
D  é L'Islet, 
G0R3K0 
(418)354-2420 
VILLENEUVE, Michel 
462,3ème Avenue, 
Ouébec 
G1L2W2 
Rés.: (418) 524-6745 
At.: (418) 529-2344 

Émail sur cuivre: 
BYZ1ER, Denis 
970, 2ème Avenue, 
Québec, 
G1L3C1 
(418)522-0350 
CLOUTIER, Sylvie 
a/s Louis Chaurette, 
Poste restante, 

Sainte-Looise-des-Auinaies.Saim-Jean-Pon-Jol,

Clé L'Islet. G0R 3G0 |

G0R 3K0 (418)598J-6363

MEUNIER, Danlèle CUBAYNES, Yvette

2510. des Hospitalères, 4300, Montée Saint-Régis,

S-iery. Cap-Rouge.

GIT 1V7 GOA 1 KO

(418) 659-2748	 (418)658-0316 

(418)653-9741 

ÉMOND, Carmen 
770. Lafresmère, 
Sainte-Foy, 
G1X2N7 
(418)651-1752 

PELLETIER, Gilles 
333, boul. Taché est, 
Monimagny, 
G5V1C7 
(418)248-2811 

Verre soufflé: 
VERRERIE 
LA MAILLOCHE 
a/s Jean ValSères, 
367. ave. Royale, 
Beauport, 
G1E1X7 
(418) 663-2097 

TEXTILES 

Broderie: 
CASTONGUAY, Marcelle

2550, St-Georges

Gtffard. Que.

G1E 4B8

(418)663-4773


GIROUX, Jacqueline

a/s Atelier du Versant Neuf,

121, Dallaire,

Saint-Ludger, Beauce.

GOM1W0

(619) 548-5436 

Collage et murale 
en tissus: 
CASTONGUAY, Claudette

148, Pie XII.

Beauport,

G1E5P9

(418) 663-0396 

Courtepointe: 
LEHOUIUJER, Liliane 
122, du Collège. 
Saint-Augustin, 
G0A3E0 
(418) 878-2881

ROCHEFORT, Louise

1139. Chateaubriand,

Val Bélair,

G0A1C0

(418) 842-8946 
CUCHE SPÉNARD,

Monique

C.P. 248.

Saint-Joseph, Beauce,

G0S2V0 
(418) 397-5342 

Couture —

confection:

CLOUTIER BÉLANGER, 
CécHe 
827. Nouvelle-Orléans.

Sainte-Foy,

G1X3J4

(418) 653^489

CHARETTE, Christiane

R.R. 2.

Rang Beaurivage,

Saint-Sylvestre,

G0S3C0

(418) 596-2855

COCCINELLE

a/s Michèle Boucher,

3120, rie Marie-Victorin.

Saint-Antoine-de-Tilly,

G0S2C0

(418) 477-2223 

DION, Marie-France

1056. Commerciale.

C.P. 412,

Saint-Jean-Chrysostôme.

G0S2T0

(418)839-6143


OUELLET, Brigttte 
13. St-Louis-de-France.

Lauzon,

G6V 1N7

At.: (418)694-1763


Crochet: 
CASTONGUAY, Marcelle 
2550. Si-Georges. 
Grffàrd. 

Verre et vitrail: 
KROON, Laurens

a/s Atelier d'Art St-Nicolas,

Saint-Nicolas,

GOS 2Z0

(418)631-5657

LAUBERTÉ, François

1040. de la Paix,

Ancienne-Lorette.

G2E 3P7

(418)871-4083

LES LUMINAIRES

OPALES ENR.

a/s Réjean Migneault,

390, 2ème Rue.

Québec.

G1T 2T5

(418) 529-9931 

Fléché: 
DEBLOIS, Noèlla

751, chemin Royal,

Saint-Pierre, I.O.

GOA 4E0

(418)828-2519


HAMEUN, Véronique L.

2912. Summerside,

Sainte-Foy,

G1W2G1

(418) 656-9522 

Macramé: 
LAJOIE, Jacqueline

a/s Atelier du Versant Neuf,

312, Lasalle,

Saint-Ludger, Beauce,

G0M 1W0

(819)548-5275


TREMBLAY, Marie-Lou

2391, Bourg-Royal,

Giftard,

G1E3Z3

(418) 661-7855 
(418) 661-2313 

Marionettes è fil: 
GAGNON, Sylvie

2231, des Pruches,

Chariesbourg,

G1G2A6

(418) 628-1819 

Poupées: 
BOIVIN BINETTE,

Micheline

1071. Saint-Aimé.

Saint-Lambert. Lévis,

G0J2W0

(418) 889-0382 

CARON, Denise A.

Saint-Eugène,

D  é L'Islet.

G0R1X0

(418)247-3075

LESSARD, Céflne

805. Bougainville,

Québec.

G1S 3A5

(418) 683-7868 

PRASIL, Michèle

Rue de l'Anse,

Beaumont, Bellechasse,


GOR1C0

Rés.: (418) 833-8024

At.: (418) 694-0349


ROWLEY, Christopher 
425, des Franciscains, 
Ouébec. 
G1S2R2 
(416)527-6415 

LESAGE, Madeleine 
1.100 Avenue du Golf 
Cap-Rouge 
GOA 1K0 
(418)651-4269 

Tissage: 
ATELIER DANS 
LES NUAGES 
a/s Marianne Mongrain, 
55. R.R. 1.

Saint-Raphaêl. Bellechasse,

G0R4C0 
(418)243-2549 

ATEUER DE FLAVIE 
a/s Murielle Rivard. 
87, Principale. 
Saint-Flavien. 
G0S2MO 
(418) 728-3750 

ATEUER 
GABRIELLE IMBEAU 
a/s Gabrielle Imbeau. 
650. 21ème Rue.

Québec.

G1J 1V1

(418) 647-2564


BAKER, Jone

510, ave. Laurier,

Ouébec,

G1R2L2

Rés.: (418)525-7769

At.: (418) 694-0349

BEIER, Irène F.

4, de TÉgiise,

Beauport, (Montmorency)

G1C 2C6 
(418) 663-9045 

BOUCHER, Cécile 
445, Principale, 
St-Ferdinand. Clé Mégantic 
(418) 428-9363 
BOULANGER, Lucie 
450,1ère Avenue. 
Lac-Saint-Chartes, 
G0A2H0 
(418)849-6190 
CHABOT, Ginette 
1384, ave. Royale, 
Saint-Laurent. I.O. 
GOA 320 
(418)828-9104 

CHART1ER, Anne 
a/s La laine de Partisane. 
1358, ch. Sainte-Foy, 
Ouébec. 
GIS 2N6 
Rés.: (418) 656-0146 
At.: (418)681-3395 
CÔTÉ, France 
a/s Les Ateliers de L'Islet. 
L'Islet-sur-Mer, C.P. 244, 
G0R 2B0 

THÉRIAULT, Françoise B. • Rés. (418)354-2391 
147, Pincourt,	 At.: (418)247-3116 
Neufchatel, 

COUTURE, Marcelle 
G2R 2H3 

1200. i ième Avenue. (418) 843-3396 
Charny, 
G6W4C2 

Tapisserie (418)832-8431 
sur canevas: DUGRÉ, Nicole Vincent 
TH1BEAULT, Estelle 1831, McGowen, 
23, rue Bossuet, Québec. 
Lévis. Québec. G1L3H9 
(418)837-0636 (418)525-7631 
TREMBLAY, Madeleine ÉMOND, Suzanne 
817, ave. Rochette, 770, Lafresmère, 
Ss:n!e Foy. Sairte-Foy. 
G1V2S4 G1X2N7 
(418) 527-8170	 Rés.: (418) 651-1752 

At.: (418) 694-1241 

G1Ç4B8 
(418)663-4773 



FORTIN, Anne 
228 Sème Rue. 
Ouébec. 
G1L2R6 
(416)525-8099 
GAGNON, Lin* 
283, Samt-Louis, 
C.R 547. 
Sainte-Marie. Beauce, 
GOS 2Y0 
(418) 387-5076 
GENDRON, Reine 
64, des Bouleaux ouest. 
Ouébec.

G1L1L8

(418) 626-1776 
GENEST, Gisèle Botly 
104. bout, du Coteau. 
Beauport (Montmorency) 
G1C2A4 
(418) 663-9550 

GRAVEL, Manon 
1400, ch. Saint-Joseph, 
Bernières, 
GOS 1C0 
(418)831-0542 

HARVEY, RH» 
10. Champsfleuris, 
Clermont, 
GOT 1C0 
(418) 439-3877 

LECLERC, Marie 
Rang Beaurivage, 
Saint-Sylvestre, 
GOS3C0 
(418) 596-2704 
MAIN GUY, Poule 
1254, boul. St-Cyrille o., 
Québec, 
G1S1W2 
(418)683-7145 

MARANOA, Angèle

1212 Albert Lozeau

Sillery

G1T 1H2

(418)527-3151


MARANDA, Dominique

1409, des Lilas,

St-Nicolas.

G0S2Z0

(418) 831-9272 

MILLIARD, Nicole

3244. chemin Saint-Louis.

Sainte-Foy.

G1W 1J2

(418) 656-0373 

DIVERS 

Abat-)our: 
LEMAY LAPRISE, 
Madeleine 
4088. Ch. de Tilly. 
Saint-Antoine-de-Tilry, 
G0S2C0 
(418)477-2425 
TREMBLAY, Johsnne 
C.P. 972.

Baie-Saint-Paul,

GOA 1B0

(418)435-2631


PAQUET, Eltzsbeth 
14Ç2. ave Royale, 
Saint-Laurent, 1.0. 
GOA3Z0 
(418)828-9109 

PHILIPPON, Denise 
2116, Bourbonnière, 
Siiiery. 
G1T 1B1 
(418)527-4602 
PLANTE, LoulM 
2979. Matapédia. 
Sainte-Foy. 
GiW 1X8 
(418) 65M445 
POUSSART, Anne 
31, des Bouleaux est. 
Québec. 
G1L 1T6 
418)623-3106 
POUSSART, Nicole 
2825, Mont-Royal. 
Sainte-Foy, 
G1W2E3 
(418)653-9578 
(418)623-2968 
SIMARD, Pierrette 
927, Toronto. 
Sainte-Foy, 
G1X 3S1 
(418) 656-0397 
SIMONEAU, François 
170, O'Meara, 
Thetford-Mines. 
G6G3A5 
(418)338-2669 

SIMONEAU, Pierrette

73, rang du Bras,

Saint-Gervais. Bellechasse.

G0R3CO

(418)887-3619


SIROIS. Suzanne

3243, du Foyer.

Sainte-Foy,

G1X 1W4

(418) 653-3008 
SPÉNARD, 
Monique Cliché 
C.P. 248. 
Saint-Joseph, Beauce, 
G0S2V0 
(418)397-5342 
THIBODEAU, Hélen 
3153. Abbeville. 
Sainte-Foy. 
61W2W6 
(418)651-5034 

Raquettes:

PELLETIER, Mme Abel

Saint-Aubert.

Cté L'Islel.

G0R2G0

(418)598-6096


VALLIËRES, MlcheUe 
454, ch. Samte-Foy. 
Québec, 
G1S 2J5 
(416)527-1616 

Tricot: 
BAKER, Jone 
510, ave. Laurier, 
Ouébec. 
G1R2L2 
Rés.: (418) 525-7769 
At.: (418) 694-0349 

CHARLEBCHS, Bedhe et 
Michel 
899. ave. Royale. 
Saint-Jean. I.O. 
G0A3W0 
(418)829-3436 

CHARTtER, Anne

a/s La laine de Tartisane,

1358, ch. Sainte-Foy,

Ouébec.

G1S2N6

Rés.: (418) 656-0146

At.: (418)681-3395

DURAND, Nicole

3791, Le Corbusier,

Sainte-Foy,

G1W4P6

(418)653-4010


DUSSAULT, Thérèse L.

128, Dubé,

Thetford -Mines.

G6G3B7

(418) 335-5393 
GOSSELIN, Andrée 
680, Catxa-Lavallée. 
app. 11, Ouébec. 
G1S3G6 
(418) 527-8420 

PELLETIER, Hélène 
C.P. 356, 
St-Pascal de Kamouraska,

GOL 3Y0

(418)796-2496

ROUTHIER, Laurie B.

110, de la Promenade,

Saint-Nicolas.

GOS 220

(418) 839-7458 

SANSFAÇON, Suzanne

Anse des Pluviers.

Saint-Nicolas.

GOS 220

(418)831-1758


Reliure:

AU VÊTEMENT

DU LIVRE

a/s JacqueSn Savard.

126. Giroux, 
Loretteville, 
G2B 2Y1 
(418)842-3608 


